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IV. ANALYSE DE POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Aperçu Général 

1. Depuis le dernier Examen de sa politique commerciale en 1996, le Maroc a continué à réformer ses politiques sectorielles.  Son économie reste relativement diversifiée.  L'agriculture y joue un rôle clé, notamment en terme d'emploi.  Elle reste le secteur le plus protégé, avec des taux de droits de douane ad valorem s'élevant jusqu'à 339 pour cent et une moyenne de 40 pour cent;  des droits variables sont appliqués aux céréales, oléagineux et sucres.  Toutefois, les prix ont été libéralisés pour un grand nombre de produits, et le monopole d'importation des produits alimentaires de base a été éliminé.  La politique agricole a été avant tout influencée par la lutte contre les effets des sécheresses répétées.  Une politique d'incitation de la production nationale a été mise en oeuvre à travers des instruments tels que le crédit, la fiscalité, et les aides financières (subventions).  La politique en matière de pêche vise la préservation des ressources à travers la limitation des captures de certaines espèces. 

2. Le secteur manufacturier, orienté avant tout vers les exportations, est dominé par les activités de sous-traitance (notamment dans le domaine des textiles et de l'habillement).  La moyenne des droits de douane dans le secteur est de 33 pour cent à l'importation.  L'industrie de textiles et d'habillement connaît depuis quelques années un ralentissement de sa croissance dû, entre autres, à une concurrence internationale plus forte sur le marché des biens concernés.  Pour ce faire, le gouvernement est en train de développer une stratégie d'ajustement.  Les premières mesures prises concernent la réduction du coût de l’énergie, la promotion des investissements à travers le Fonds Hassan II et la mise en place du Fonds de restructuration du secteur du textile (FORTEX).  L'industrie de cuir a également connu des difficultés dues aux problèmes d'approvisionnement en peaux, causés par les maladies et épidémies qui ont touché l'élevage dans certains pays, et occasionné un excès de la demande  par rapport à l'offre de peaux brutes.  Pour y faire face, des licences d'exportation ont été introduites.

3. L'exploitation de la principale ressource minière du pays – les phosphates  dont le Maroc est le premier fournisseur mondial – continue à être le monopole d'État.  Le secteur minier bénéficie de la plus faible protection tarifaire, avec un droit de douane moyen de 22 pour cent.

4. Le Maroc est exportateur net de services, avec le tourisme comme deuxième source de devises du pays, après les transferts des Marocains résidant à l'étranger.  Des monopoles d'État sont toujours présents dans les sous-secteurs, comme la téléphonie fixe, le transport ferroviaire et les services portuaires et aéroportuaires.  Le programme de privatisation en cours prévoit leur démantèlement.  Les engagements pris par le Maroc en 1994 dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services sont substantiels dans les domaines du tourisme, des télécommunications et de certains services financiers, mais restent limités en matière d'assurances et de transports internationaux routiers notamment.  En 2000, le Maroc a complété la liste de ses engagements en matière de commerce des services de télécommunications.

2) Agriculture, Pêche et Activités connexes

i) Traits caractéristiques

5. Le secteur agricole constitue un des piliers de l'économie marocaine.  Il est le principal employeur du pays, occupant 50 pour cent de la population active et 80 pour cent de l'emploi rural.  Depuis 1996, la contribution du secteur au PIB réel fluctue entre 11,5 et 18,3 pour cent, avec une tendance à la baisse au cours de ces dernières années.

6. La production agricole est réalisée sur une surface agricole utile (SAU) de 9,2 millions d'hectares, dont près de 60 pour cent sont utilisés pour la production de céréales (essentiellement du blé tendre, du blé dur, de l'orge et du maïs).  Les principales légumineuses sont les fèves, les pois chiches, les lentilles, et les petits pois.  Les cultures maraîchères, destinées à l'exportation, sont principalement la tomate, la pomme de terre, l'oignon, le melon et la pastèque.  Les agriculteurs commencent aussi à se tourner vers des cultures biologiques.  L'élevage est largement dominé par les ovins, suivis des caprins et des bovins.
7. Les principaux atouts du secteur agricole sont la précocité du printemps favorisant la production des primeurs, la main-d'œuvre agricole relativement bon marché, et la proximité de l’UE, principale cliente du Maroc.
8. Actuellement seulement 12 pour cent de la SAU est irriguée;  le potentiel irrigable, bien que limité (1,36 millions d'hectares, soit 15 pour cent de la SAU), n'est pas encore totalement aménagé en raison de l'insuffisance des moyens budgétaires alloués au secteur de l'irrigation.  La sécheresse touche plus les secteurs traditionnels, les secteurs d'exportation (secteurs arboricole et maraîcher) se trouvant en général dans les zones irriguées.  Ce sont aussi ces zones qui attirent la majorité des investissements.  Des subventions sont accordées à 10 pour cent des superficies aménagées en "grande hydraulique":  pour ces superficies, les tarifs de l'eau d'irrigation ne couvrent qu'entre 56 et 83 pour cent des charges d'exploitation et de maintenance des réseaux d'irrigation.  Des subventions sont également accordées au budget de fonctionnement et d'équipement des Offices régionaux de mise en valeur agricole (ORMVA) pour l'aménagement et le soutien au développement agricole (entre autres, l'extension de l'irrigation et la vulgarisation).
9. Le Maroc compte près de 1,5 million d'exploitations agricoles, dont près d'un million pratiquent l'élevage.
  Les petites exploitations dominent (87 pour cent des exploitations ont moins de 10 hectares, 12 pour cent ont entre 10 et 50 hectares et 1 pour cent seulement a plus de 50 hectares).  Seuls 51 pour cent des terrains privés (melk) sont immatriculés, ce qui empêche les agriculteurs sans titre foncier d'obtenir des crédits ou de bénéficier des subventions de l'État et rend la location des terrains par des étrangers difficile
, l'acquisition de terres par les étrangers étant interdite.
  Ceci explique en partie la faiblesse des investissements directs étrangers (IDE) dans le secteur.

10. Les activités de pêche, surtout maritime, sont assez développées.  L'exploitation forestière reste insignifiante.  
ii) Objectifs et instruments de politique

11. Les objectifs principaux fixés par le gouvernement en matière de politique agricole sont la sécurité alimentaire, l’amélioration des revenus des agriculteurs, l’intégration du secteur agricole dans l’économie nationale et internationale, la préservation des ressources naturelles, et la promotion de la femme rurale.  Un Centre d'information pour l'investissement agricole est fonctionnel depuis 1999.  En 2001, un vaste chantier de réflexion a été lancé pour une stratégie de développement rural à l'horizon 2020.
12. Depuis 1996, le gouvernement s'est engagé dans un processus de libéralisation des produits alimentaires de base, jusque là administrés par l'État.  Le monopole d’importation au Maroc de ces produits a été démantelé;  seule l'importation de blé tendre destiné à la fabrication de la farine nationale reste encadrée par l’Office national interprofessionnel des céréales et des légumineuses (ONICL).  Les prix ont également été libéralisés.
  L’État n’intervient plus dans la fixation des prix des intrants agricoles (engrais, semences, produits phytosanitaires, machines agricoles).  Néanmoins, une politique d'incitation et de protection de production nationale a été maintenue.  En plus des investissements publics, le gouvernement privilégie quatre instruments, à savoir le crédit, la fiscalité, les aides financières (subventions et primes) et la protection à la frontière.
13. En matière de financement, la Caisse nationale de crédit agricole (CNCA) accorde des crédits de campagne et des crédits à moyen et à long terme, pour l'équipement et la modernisation des exploitations agricoles, à des taux de 9 à 11 pour cent.
  Dans le cadre d'un programme triennal de sécurisation de la production, le gouvernement a reconduit les mesures prises pour faciliter l’obtention de nouveaux crédits par les agriculteurs, en faveur notamment des céréaliers (section 2) iii) a)).

14. Le gouvernement applique des droits et des taxes minimum à l'importation de certains produits et matériels destinés au secteur agricole.
  En guise de soutien aux agriculteurs, les revenus agricoles sont exonérés de toute imposition jusqu’à l’année 2010.  Des subventions aux investissements agricoles sont accordées, par le Fonds de développement agricole (FDA), à des taux de 10 à 30 pour cent, et sont en général liées à des crédits de la CNCA.
  Elles sont accordées aux agriculteurs pour l'introduction de nouvelles technologies, l'encouragement de l'investissement privé dans les domaines anciennement du ressort de l'État (aménagements hydro-agricoles, améliorations foncières), l'équipement, l'intensification de la production animale, le développement de l'arboriculture, l'amélioration de l'approvisionnement des agriculteurs en semences certifiées de céréales, et la promotion des exportations agricoles par voie aérienne (chapitre III 3) vi)).  Les taux des subventions accordées aux agriculteurs pour l’acquisition du matériel agricole varient entre 10 et 60 pour cent.  Afin de relancer les investissements dans la mécanisation agricole, l’État octroie, depuis la campagne 1999-2000 et pendant une période de cinq ans, une prime à l’investissement pour l'acquisition des tracteurs.  Les subventions à la consommation en matière alimentaire concernent la farine nationale de blé tendre et le sucre (section 2) iii)).  La subvention de la farine est gérée par l'ONICL, et celle du sucre par la Caisse de compensation.  Une subvention est également accordée aux producteurs de tournesol.
15. En 1996, le Maroc a mis en application les nouveaux taux issus de la tarification des restrictions quantitatives aux importations agricoles qu'il a opérée dans le cadre des Accords de l'OMC.
  Ceci a conduit à une augmentation sensible du niveau de protection tarifaire dans le secteur, avec des taux atteignant 339 pour cent et une moyenne d'environ 33 pour cent (définition CITI, Révision 2) (tableau AIV.1).  Dans le cadre du Cycle de l'Uruguay durant lequel le Maroc a achevé la consolidation de toutes ses lignes tarifaires (chapitre III 2) iv) a)), il s'est réservé, sur 374 lignes de produits agricoles, le droit, conformément à l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, d'évoquer la clause de sauvegarde spéciale.  
16. A la suite de l’Accord d’association avec l’UE, le Maroc a mis en place des contingents tarifaires préférentiels sur certains produits agricoles (chapitre II 5) iii)).  Un contingent tarifaire est également appliqué aux importations de bananes au titre de mesure de sauvegarde.  Actuellement, les seuls produits soumis à des licences d'importation sont les bananes.  Toutefois, elles sont également utilisées pour gérer des contingents préférentiels régis par des accords commerciaux préférentiels.  

iii) Politique par type de produit 

a) Céréales

17. La céréaliculture est pratiquée par la quasi-totalité des exploitations agricoles sur environ 5,2 millions d'hectares (près de 57 pour cent de la SAU), dont environ 400 000 hectares irrigués.  Cette superficie est prédominée par la culture d'orge et de blé tendre (45 et 29 pour cent respectivement).
  Les céréales contribuent pour près du tiers à la formation de la valeur ajoutée agricole et représentent un quart des dépenses alimentaires des ménages.  Les céréales et leurs dérivés couvrent 40 pour cent des besoins fourragers totaux.  La minoterie compte environ 10000 unités artisanales concentrées dans le milieu rural et 144 unités industrielles.  Elles assurent annuellement la transformation de 80 millions de quintaux de céréales (20 millions pour les unités artisanales).  Les céréales restent très vulnérables aux sécheresses répétées; leurs importations sont à la hausse.

18. L'État, à travers l’Office national interprofessionnel des céréales et des légumineuses (ONICL), suit l'évolution de l'approvisionnement du pays en céréales.
  L'Office peut exceptionnellement être chargé de procéder ou faire procéder à des achats et cessions, à des importations ainsi qu'au stockage, au transport et à la transformation de ces produits.  C'est aussi lui qui accorde les subventions, et contrôle les produits de la minoterie industrielle, aussi bien au niveau de la transformation que de la commercialisation. 

19. Pour protéger la filière des céréales, des droits ad valorem allant jusqu'à 53,5 pour cent sont appliqués aux produits tels que le blé dur de semence, le blé tendre de semence et certaines autres céréales.  Des droits variables (en fonction du prix d'importation et d'un prix seuil minimum) sont appliqués aux produits tels que le blé dur, le blé tendre, l'orge, le maïs, le riz et le sorgho (tableau AIII.1).  Afin de contenir les effets de cette politique, une subvention à la consommation est accordée pour la farine nationale de blé tendre (à concurrence d'un million de tonnes de blé par an actuellement), destinée à la couche sociale défavorisée de la population.  Par conséquent, les prix à la consommation de cette farine sont réglementés.  Les prix des autres produits ont été libéralisés à la suite de la modification en 1996 de la législation régissant le marché des céréales et des légumineuses.
 

20. Par ailleurs, les sécheresses répétées ont été à l'origine de la mise en place d'un programme triennal de sécurisation de la production céréalière (en application depuis la campagne 1999-2000).  Des mesures sont prises pour faciliter l’obtention de nouveaux crédits par les agriculteurs.  Les créances agricoles ont été consolidées sur une période maximum de 10 ans, avec une bonification des taux d’intérêt variant entre 5 points pour les petits agriculteurs et un point pour ceux ayant un encours de plus de 10 millions de DH.  En 2001, le gouvernement a également mis en place une opération de traitement du surendettement des agriculteurs clients de la CNCA.
  De même, un nouveau système de garantie a été mis en place afin d'assurer la production céréalière (blé et orge) contre les risques de sécheresse et pour une superficie portée de 100000 à 300000 hectares.

21. L’État n’intervient plus dans la fixation des prix des intrants agricoles.  Toutefois, exceptionnellement, en cas de sécheresse, et en cas de soutien des prix de vente des semences céréalières certifiées (blé tendre, blé dur et orge), l’État fixe les prix maxima (subventionnés) de leur rétrocession (chapitre III 4) i)).

b) Produits sucriers

22. L’industrie sucrière se compose de 13 unités de transformation (d'une capacité globale de 5 millions de tonnes soit l’équivalent de 600 000 tonnes de sucre) dont 10 pour le traitement de la betterave et 3 pour la canne à sucre.
  La production s’élève à 2,92 millions de tonnes de betteraves et 1,12 million de tonnes de canne à sucre, et occupe près de 80 000 agriculteurs.  Le raffinage du sucre importé est assuré par la Compagnie sucrière marocaine et de raffinage (COSUMAR). 

23. Le financement et l’approvisionnement des producteurs en intrants sont assurés par les sucreries.  De même, la distribution de l’eau d’irrigation est assurée, contre payement, par les Offices régionaux de mise en valeur agricole (ORMVA) (chapitre III 4) i)). 

24. La libéralisation de la filière sucrière a été entamée en 1996.  Le monopole d’importation détenu par l'Office national du thé et du sucre (ONTS) a été supprimé
, et des taux issus de la tarification des restrictions quantitatives  ont été mis en place. La libéralisation a concerné également les prix aux producteurs des cultures sucrières, les prix des produits dérivés, ainsi que les prix de vente du sucre brut et raffiné.  En 2001, le marché domestique de sucre était animé par:  COSUMAR (65 pour cent);  SUNABEL (12 pour cent);  SURAC (11 pour cent);  SUTA (9 pour cent);  et SUCRAFOR (3 pour cent).  La totalité des importations de sucre brut est assurée par COSUMAR.  Les sucreries publiques sont en cours de privatisation.

25. En 1996, le Gouvernement a également changé de méthode de subvention.  Depuis, une subvention forfaitaire de 2000 DH par tonne de sucre blanc raffiné est accordée aux sucreries-raffineries sur la base des quantités vendues.
  Les producteurs industriels sont tenus de restituer la subvention accordée sur le sucre qu'ils utilisent comme intrant.  Le gouvernement envisage aussi de supprimer les subventions pour les morceaux, les lingots, les pains et pour le sucre granulé destiné à la production industrielle; la subvention au sucre granulé destiné à la consommation des ménages serait maintenue afin de protéger les couches défavorisées. 

26. Les droits de douane sont de 35 pour cent sur les sucres bruts et de 17,5 à 60 pour cent sur les autres sucres de canne ou de betterave.

c) Autres cultures et produits dérivés 

Oléagineux et dérivés

27. Le Maroc produit des huiles végétales à partir notamment de tournesol, de soja, de colza et des olives.  Les productions d'oléagineux ont subi une forte baisse, de 59000 tonnes en moyenne pendant la période 1992-1996 à 41000 tonnes au cours de la période 1999-2001.  Les principales raisons évoquées par le gouvernement sont les sécheresses répétées, la faible productivité et le faible niveau des prix à la production.  La production des huiles de graines (cultivées localement) a également baissé de 23700 tonnes à près de 16000 tonnes.

28. La réforme de la filière a été entamée en 1996.  Durant cette même année, la mise en place des droits de douane résultant de la tarification des restrictions quantitatives a été achevée.  Ce système de protection comportait, pour chacun des produits concernés, deux taux (suivant un prix de référence).
  Il a été remplacé, en octobre 1998, par l'actuel système de protection à taux variables sur ces mêmes produits.
  En novembre 2000, une nouvelle réforme de la filière est intervenue.  Les droits de douane ont été baissés à 2,5 pour cent sur les importations d'huiles brutes et de graines destinées à la transformation;  et à 25 pour cent sur les tourteaux et les huiles raffinées.  La subvention à la consommation a également été éliminée;  une subvention est maintenant accordée à la production des graines de tournesol destinées à la trituration (au plus 4 pour cent de la production d'huile alimentaire).
  Les prix des huiles ont été libéralisés.  

29. Pour protéger les revenus des producteurs de graines de tournesol, l’État garantit actuellement l'achat de leur production en accordant à la Caisse de compensation une subvention (1910 DH par tonne en 2001 et 1670 DH par tonne en 2002).
  Cette subvention est versée à la Compagnie marocaine de commercialisation des produits agricoles (COMAPRA), une société d'État qui collecte les graines de tournesol au prix de 4400 DH la tonne, dont 4000 DH sont payés aux agriculteurs.
  Pour la campagne 2000/2001, la subvention s'élevait à environ 58 millions de DH pour 30000 tonnes de graines et à 30 millions en 2002 pour 16000 tonnes de graines.

30. Le taux moyen de droit de douane sur les graines oléagineuses et les huiles importés est de 33,6 pour cent. 

Fruits et légumes

31. Le Maroc produit et exporte des agrumes, légumes (frais ou en conserves), tomates fraîches, fruits frais congelés ou en saumure, conserves de fruits et confitures, pommes de terre, jus de fruits, et huile d'olive.  Les industries de conserves de fruits et légumes sont au nombre de 150 et emploient près de 18000 personnes;  les exportations ont été de 3 milliards de DH en 2000.
  L'agriculture biologique commence également à faire son apparition.  La principale destination est l'UE, plus particulièrement la France.  

32. La filière horticole couvre environ 14 pour cent de la SAU, et occupe la deuxième place juste après la céréaliculture.  Elle contribue à environ 28 pour cent de la valeur de la production végétale et emploie 22 pour cent de la main-d'œuvre agricole.  Les cultures d'exportation (agrumes, primeurs et conserves végétales) emploient près de 500000 personnes à temps plein ou partiel et font vivre près de 3 millions d'individus.

33. La production annuelle moyenne d'agrumes est de 1300000 tonnes.  Malgré la hausse de la production, les exportations ont enregistré une tendance à la baisse.
  Une politique de diversification des débouchés a permis de conquérir de nouveaux marchés en dehors de l'Union européenne:  Russie (30 pour cent des exportations), Canada (5 pour cent), Norvège (3 pour cent), et Pologne (2 pour cent).

34. La superficie moyenne occupée par les cultures maraîchères est en augmentation (de 220000 ha au cours du quinquennat 1992-96 à 245000 ha au cours de la période 1997-01).  La production moyenne a augmenté de 24 pour cent au cours de la même période;  57 pour cent des superficies maraîchères sont localisées dans les zones d’action des Offices régionaux de mise en valeur agricole (ORMVA).  L’extension des superficies a concerné avant tout les cultures de saison (destinées exclusivement au marché local) en raison de l’accroissement de la demande intérieure suite à l’accroissement de la population et à son urbanisation. 

35. Pour les cultures de primeurs ou de contre-saison (orientées principalement vers l’exportation), les efforts ont été axés beaucoup plus sur l’intensification et la modernisation des structures et des techniques de production.  Ces efforts ont eu des répercussions positives sur les exportations qui sont passées de 271000 tonnes en moyenne pendant la période 1992-96 à 334000 tonnes au cours du quinquennat 1997-01.  Cette augmentation s’est accompagnée d’une diversification des espèces exportées.

36. Les taux de droit de douane sont d'environ 48 pour cent en moyenne sur les importations de fruits et légumes et de leurs dérivés.  L'État accorde des subventions de 1 à 4,5 DH/kg, selon les destinations, pour la promotion des exportations de produits agricoles (par voie aérienne) tels que les fruits, les légumes, les fleurs coupées et les plantes ornementales (chapitre III 3) vi)).

37. Le Maroc dispose également d'industries de fabrication de vins, de cidres, de bière, de spiritueux et de 13 établissements de production de boissons non alcoolisées
; en 2000, ces industries employaient près de 6000 personnes pour une production de 4,7 milliards de DH, dont la quasi-totalité est consommée à l'intérieur du pays;  l'exportation de ces produits a rapporté 116 millions de DH.  Les boissons alcoolisées sont fortement taxées (tableau IV.1).  Les prix sont libres dans ces filières.

Tableau IV.1

Taxation à la frontière des boissons alcoolisées, mars 2003

Droits de douane à l'importation (c.a.f.)


Bière
50%

Vins
56,5%

Autres boissons alcoolisées
50%

Taxe intérieure de consommation (TIC)


Vins ordinaires
260 DH/hl

Autres vins (AOC, mousseux)
300 DH/hl

Vermouths, Spiritueux
7 900 DH/hl

Taxe destinée au financement de la promotion économique
0,25% sur c.a.f

Taxe parafiscale au profit du "Croissant Rouge"
5 DH/hl

Taxe forfaitaire
100 DH/hl

TVA 
20% sur la valeur dédouanée des produits importés

Source:
Informations fournies par les autorités marocaines.

Tabac

38. La Régie des tabacs, une société d'État, a le monopole général de la culture, de la fabrication, de la vente, de l'achat, de l'importation et de l'exportation du tabac et des produits dérivés.  La production de tabac s'élevait en 2000 à 8 milliards de DH et employait 2334 personnes.  Toute la production est consommée localement.
  Les taux de droit de douane ont augmenté, depuis le dernier examen des politiques commerciales du Maroc en 1996, de 2,5 à 17,5 pour cent en 2002 sur les importations de tabacs bruts ou non fabriqués et sur les déchets de tabac; et de 7,5 à 25 pour cent sur les autres types de tabac. 
39. Le gouvernement marocain est décidé à libéraliser la filière des tabacs.
  Pour la mise en œuvre de la libéralisation, le Département de l'économie des finances et de la privatisation avait lancé une mission d’assistance juridique et fiscale avec l’objectif de doter la filière d'un nouveau cadre légal et institutionnel.  Ceci a abouti à l'adoption, par la Chambre des représentants, le 13 janvier 2003, du projet de loi n° 42-02 qui organisera les activités liées au tabac brut et manufacturé.  La loi prévoit la libéralisation de l'importation du tabac brut, et du traitement et de l'exportation du produit manufacturé dès le 1er janvier 2005; le monopole sur l'importation et la commercialisation du tabac manufacturé se maintiendra jusqu'à fin 2007.  La privatisation de 90 pour cent du capital de la Régie des tabacs est attendue pour l'an 2003.

40. Actuellement, les prix à la production du tabac brut sont fixés par l'État et sont payés aux agriculteurs selon une grille d'agréage, établie par la Régie des Tabacs et fixant les critères de détermination des différentes qualités.  Le prix moyen d'un kilogramme de tabac est de 12,1 DH pour les tabacs bruns et burley, et 23 DH pour les tabacs "virgini" et Orient.

Élevage

41. Malgré la succession des années de sécheresse, la production laitière a connu une nette progression en passant de 0,85 milliard de litres en 1996 à 1,1 milliard en 2001.  Elle couvre environ 86 pour cent des besoins nationaux en lait et produits dérivés.  Selon les autorités, cette augmentation est due principalement aux importations de vaches de race, et aux investissements en matière de conservation et de transformation.  Les importations de produits laitiers se composent principalement du beurre, du lait et du fromage.
42. La production locale de viandes (viandes de bovins, ovins, caprins et volaille) a été estimée en 2000 à 580000 tonnes, ce qui représente une légère augmentation par rapport à 1996 (483000 tonnes) due principalement à la progression de la production de la viande rouge. 
  Le taux de couverture moyen des besoins nationaux en viandes rouges, par la production nationale a été de 98 pour cent durant la période 1996-2001
;  il a été de 100 pour cent pour les besoins en poulet de chair et en œufs.  Les exportations de viande, toutes espèces confondues, sont minimes.  Il n'y a pas de commerce extérieur de produits dérivés caprins (viande, lait et produits laitiers).
43. En dehors des contrôles sanitaires, la filière d'élevage n'est pas réglementée.  Les collectivités locales perçoivent des taxes d'abattage;  la fixation des marges aux distributeurs a été abolie par la loi sur la concurrence.  En 2000, les importations de viande ovine et blanche se sont établies en deçà des limites contingentaires.  En effet, les taux de droit appliqués sont ceux hors contingent (chapitre III 2) vii)).  Les taux de droit de douane s'élèvent à 339 pour cent sur la viande, et 112 pour cent sur le lait.
 

44. L'aviculture est considérée comme une activité industrielle.  Par conséquent, elle ne bénéficie pas des avantages fiscaux et douaniers accordés au secteur agricole.  Une nouvelle loi 49-99 a été promulguée par le Dahir n° 1-02-119 du 13 juin 2002, organisant la protection sanitaire des élevages avicoles et le contrôle de la production et de la commercialisation des produits avicoles.  Les textes d'application sont en cours de finalisation.  Cette loi permettra de combler le vide existant en la matière.  Les droits de douane sur les importations de viande et abats comestibles de volaille restent aussi élévés (128 pour cent, sauf pour des viandes désossées et broyées (60 pour cent) et les foies gras (50 pour cent)),  ce qui limite les importations. 

iv) Produits halieutiques et dérivés

a) Traits caractéristiques

45. Le Maroc dispose d'un littoral de 3500 km et d'une superficie marine de 1,1 million de km2. La filière de la pêche occupe une place importante dans l’économie du pays, avec un potentiel halieutique estimé à 1,5 million de tonnes par an.  La part de la pêche dans le PIB est d'environ 3 pour cent.  En 2001, la production a connu une importante progression, franchissant pour la première fois le seuil de 1000000 de tonnes, soit 1111498 tonnes (625194 tonnes en 1996) pour une valeur de 7,8 milliards de DH;  les recettes engendrées par les exportations ont dépassé les 10 milliards de DH, et le nombre d’emplois directs et indirects dans la filière a été estimé à environ 400000.
  

46. La pêche côtière (poissons pélagiques, essentiellement des sardines destinées à l’industrie de conserve, et poissons blancs) reste dominante avec près de 90 pour cent du volume total produit, la pêche hauturière (principalement poissons blancs et céphalopodes) et les autres activités littorales représentant les 10 pour cent restants.  Cependant, la pêche hauturière à elle seule représente plus de 60 pour cent de la valeur de la production totale.  Les produits les plus exportés sont les congelés (plus de 60 pour cent), suivis des conserves (22 pour cent) et des poissons frais (10,9 pour cent).  Les principaux marchés d'exportation sont l'UE, suivie de l'Asie (principalement le Japon), et de l'Afrique.  Les importations des produits de mer sont négligeables. 
47. L'effectif des navires de pêche immatriculés en 2001 s'élevait à 2954 pour une capacité TJB d'environ 228764 (446 navires de pêche hauturière, 2508 navires de pêche côtière) et environ 18000 barques de pêche artisanale.
   En 2001, environ 75 pour cent de la flotte était opérationnelle.

48. La valorisation des produits de mer est opérée par les industries de conserve, de semi-conserve, de congélation à terre, de farine et huile de poisson, de conditionnement du poisson frais et de traitement des algues.  Les investissements totaux dans ces industries (principalement dans la congélation à terre
) ont atteint 290 millions de DH en 2000 et 400 millions de DH en 2001.  La participation étrangère est en moyenne de 10 pour cent des investissements totaux par an.  En 2001, la quantité traitée par ces industries était de 868500 tonnes, dont 508000 tonnes en farines et huile de poissons, 210000 tonnes en conserves, 60000 tonnes en congelés et le reste en d'autres produits.  Le taux élevé de transformation en sous-produits est dû notamment au manque d’équipements de conservation à bord de la flotte côtière et au prix élevé de la farine; en 2001, cette tendance a été accentuée par une très bonne campagne de pêche de petits pélagiques.

b) Politiques du gouvernement

49. La stratégie du gouvernement dans la filière de la pêche repose avant tout sur la gestion des ressources en vue de leur exploitation durable, et ce, à travers la recherche, la surveillance, et la mise à niveau de la flotte.
  Le gouvernement concentre ses efforts également sur la promotion de la commercialisation, la mise à niveau sociale, la réforme de la législation, le contrôle de qualité, et la coopération internationale.  Il prévoit au niveau social, la création de 30000 emplois directs durant la période 2003-2007 (soit 100000 emplois directs et indirects), la formation des pêcheurs, et l'organisation des campagnes d’alphabétisation.

50. En 2001, le gouvernement a mis en place le premier plan d’aménagement de la pêche céphalopodière pour la période du 1er mai 2001 au 31 décembre 2003.  Ce plan a maintenu le gel des investissements dans l'armement en place depuis 1992;  il a interdit toute action qui augmenterait la capacité de pêche et a établi une commission interprofessionnelle de concertation en matière de commercialisation.  La commission est chargée d'informer les opérateurs sur les tendances des prix sur le marché mondial.
  Le plan a introduit en 2002 un plafond annuel de capture de 88000 tonnes, réparti entre la pêche hauturière (45000 tonnes), la pêche artisanale (33000 tonnes) et la pêche côtière (10000 tonnes).
  Parallèlement, des plans d’aménagement d’autres pêcheries sensibles (algues marines, coraux et petits pélagiques) sont en cours d’élaboration.
  La gestion des ressources étant fortement dépendante de la fiabilité des données sur leurs états, la recherche scientifique a été déclarée prioritaire par le gouvernement.

51. Le gouvernement a mis en oeuvre un ensemble d’actions visant l’organisation des circuits de distribution et de la profession de mareyage, et la réalisation d’actions pilotes intégrées, depuis la production jusqu’à la distribution à l’intérieur du pays.
  Ces actions sont mises en œuvre par l’Office national des pêches (ONP).  La mise à niveau des halles, engagée depuis 1997 en vue de leur normalisation, se poursuit;  le programme d’assurance qualité, prévoyant l’introduction du système HACCP dans toutes les halles en vue de leur certification aux normes ISO 9002 à l’horizon 2003, est en voie d'être mis en place.
  L'ONP envisage  aussi de construire dix nouveaux marchés de gros munis d’équipements frigorifiques.  Des contenants normalisés devraient être introduits au cours de 2003 pour remplacer les caisses en bois.

52. Selon la législation en vigueur (le Code des pêches de 1919), les sociétés de pêche doivent être de droit marocain et avoir un président, ainsi qu’une majorité des membres du conseil d’administration, de nationalité marocaine.  Le nouveau code des pêches, dont la rédaction a été terminée en 2002 et qui devrait être approuvé par le Parlement contient aussi cette obligation. 

53. Afin de développer la pêche côtière, le gouvernement prévoit d’aménager des villages de pêche dotés d'équipements spécifiques, et de structures administratives et commerciales.  Actuellement, plusieurs villages ont été aménagés ou sont en cours d’aménagement.

54. Les sociétés de pêche hauturière sont tenues de décharger l'intégralité de leurs captures au Maroc et de rapatrier la totalité de leurs recettes d’exportation.  Sous réserve d'une autorisation de l'Office des changes, elles peuvent disposer de comptes bancaires en DH convertibles pour loger les recettes en devises cédées au système bancaire, à l’instar de toute société exportatrice.
  Ces comptes peuvent être utilisés, entre autres, pour le règlement des dépenses d’exploitation des unités de pêche,  et les remboursements d’emprunts ou des frais liés à l’activité d’exportation.

c) Accords bilatéraux

55. L'accord de pêche conclu avec le Japon en 1985 est reconduit annuellement.  Cet accord concerne la pêche des espèces migratrices (le thon rouge).  La coopération avec le Japon touche également d’autres activités telles que la formation, la recherche scientifique et la construction de villages de pêche. 

56. En 2000, le Maroc a conclu deux accords de coopération avec le Nigeria et la Mauritanie et un accord cadre de coopération avec l'Argentine.  Un nouvel accord de pêche a été conclu avec la Russie en octobre 2002 concernant les petits pélagiques. 

57. Dans le passé, le Maroc a conclu trois accords de pêche avec l'UE.  Le dernier accord (1996-99) prévoyait le versement de 500 millions euros par l'UE contre un droit de pêche dans les eaux marocaines.   En 2000, les négociations en vue du renouvellement n'ont pas abouti.  Les principales divergences concernaient le contenu d'un nouvel accord (notamment les niveaux et conditions de pêche de certaines espèces), et l'enveloppe financière que l'UE aurait dû accorder au Maroc.

3) Mines et Énergie

58. Le secteur minier et énergétique au Maroc contribue à près de 8 pour cent du PIB réel.  L'exploitation minière est dominée par les phosphates.  Les produits pétroliers sont essentiellement importés, tandis que l'énergie électrique est localement produite. 

i)
Mines

a)
Aperçu général

59. Le secteur minier occupe une place importante dans l'économie Marocaine.  En 2001, les produits miniers comptaient pour près de 13 pour cent des exportations totales.  Le secteur emploie environ 37445 personnes.  Le Maroc est le premier exportateur et troisième producteur à l'échelle mondiale de phosphates bruts, et deuxième exportateur mondial d'engrais solides.  Barytine, sel, zinc, plomb, cobalt, fluorine, bentonite, et argiles smectiques figurent parmi les autres principaux produits miniers du Maroc.

60. La législation minière en vigueur est consacrée par le Dahir du 16 Avril 1951 portant règlement minier, tel que modifié, ainsi que ses textes d'application.
 Outre les mesures d'encouragement prévues par la Charte des investissements, le secteur bénéficie des avantages spécifiques, tels que le droit de toute entreprise minière à constituer une "provision pour reconstitution de gisement" (PRG), en franchise de l'impôt sur les bénéfices professionnels ou de l'impôt sur les sociétés, et ce dans la limite de 50 pour cent de son bénéfice fiscal ou 30 pour cent de son chiffre d'affaires.  Cette provision alimente un fonds social (20 pour cent) et la reconstitution de gisement (80 pour cent).  Les 80 pour cent peuvent, entre autres, être utilisés pour la réalisation d'études, de travaux et construction, et l'acquisition d'équipements et de technologie, et les 20 pour cent pour la couverture des indemnités du personnel en cas de fermeture des mines ou de cessation totale ou partielle de l’activité d’une entreprise minière. 

61. La mine constitue une propriété domaniale.  La recherche et l'exploitation minières sont soumises à l'obtention de permis miniers (permis de recherche, permis d’exploitation).  Les permis de recherche s'obtient dans l'ordre des dépôts de leurs demandes, à l'exception des phosphates (monopole d'État), et des combustibles solides et substances radioactives pour lesquels certaines capacités techniques et financières sont requises.  Le permis d'exploitation n'est pas délivré pour les phosphates (article 46 du règlement minier), dont la production et la commercialisation des phosphates sont sous le monopole de l'État exercé par l'Office Chérifien des Phosphates (OCP), une entreprise publique.

62. La stratégie préconisée par le gouvernement dans le secteur englobe toutes les activités (en amont ou en aval) de la mine.  Elle vise à promouvoir le potentiel géologique et minier;  développer les prospections;  diversifier les débouchés;  créer un climat propice au partenariat;  et adopter des mesures incitatives d’ordre juridique et fiscal, tout en tenant compte des considérations sociales et environnementales.  A cette fin, il est prévu d'améliorer l’infrastructure géologique;  de réformer le cadre institutionnel; et de réviser le cadre législatif et réglementaire.  La stratégie préconise aussi la contribution active du secteur privé au développement minier, tout en consolidant le rôle de l’État dans l’infrastructure de base (l’infrastructure géologique et l’exploration), la réglementation et la promotion, et l’encouragement de l’accroissement du rôle du secteur privé dans l’exploration, le développement et la valorisation.

b) Phosphate

63. Le Maroc renferme trois quarts des réserves mondiales de phosphate.  L'exploitation, la transformation et la commercialisation du phosphate sont sous le monopole de l'État, exercé par l'OCP.  En 2001, la branche du phosphate employait 23436, soit 63 pour cent des personnes travaillant dans le secteur minier.

64. Le Groupe OCP est une entreprise minière dont la production est orientée vers l’exportation.  En 2001, les exportations du Groupe OCP s'élevaient à plus de 10,85 millions de tonnes de phosphate pour une valeur de 4 milliards de DH.  Le Groupe OCP est le premier exportateur mondial de phosphate sous toutes ses formes; sa part dans le marché mondial était de l'ordre de 27 pour cent en 2001.  Les principaux marchés d'exportation pour le Maroc sont les États-Unis (2,4 millions de tonnes), l’Espagne et le Mexique (1,9 et 1,3 million de tonnes respectivement).
  Il exporte également des produits dérivés, à savoir l'acide phosphorique marchand (1,47 million de tonnes) et les engrais solides (2,45 millions de tonnes).
  La redevance sur l’exploitation des phosphates et le coût de l’énergie pèsent lourdement sur la compétitivité des produits de l'OCP.

65. Afin de consolider sa part du marché mondial des phosphates et dérivés, le groupe OCP cherche à accroître son potentiel de production et de valorisation, et poursuit sa stratégie de partenariat.  Les projets d’investissement concernent l'exploitation, la valorisation, le transport et le domaine social;  des projets sont réalisés en coopération avec les entreprises étrangères.  Le groupe OCP a conclu des partenariats avec la société belge Prayon
, le groupe Pakistanais Al Noor Fertiliser Industries Limited (Anfil)
, la société française Grande paroisse
, le groupe indien BIRLA
, et a signé en 1996 un protocole avec des partenaires chinois (CNCC) pour étudier la faisabilité d’une usine à réaliser en joint-venture pour la fabrication annuelle de 480000 tonnes de diammonium de phosphate (DAP), un engrais solide. 

c) Autres industries extractives

66. Le gouvernement intervient dans la recherche et la production d'autres minerais à travers le Bureau de recherches et des participations minières (BRPM) dans le but de promouvoir et de mettre en valeur les ressources minières du pays.  Le BRPM représente également les intérêts de l’État dans les sociétés minières, soit directement, soit en association avec le secteur privé. 

67. Il existe des exploitations minières artisanales de divers gisements de plomb, de zinc, et de barytine.  La Centrale d'achat et de développement de la région du Tafilalet et de Figuig (CADETAF), un organisme étatique, s'occupe de l'encadrement, de l'équipement, de la formation et de l'assistance technique à ces exploitations.  Elle est chargée de promouvoir l’exploitation des mines artisanales de plomb, zinc et barytine dans les régions du Tafilalet et de Figuig et d’assurer l’assistance technique, commerciale et sociale au profit des artisans mineurs.

68. Le sous-secteur comprend également des entreprises privées constituées de: sociétés minières de taille industrielle;  petites et moyennes entreprises privées marocaines;  coopératives minières au sein de la CADETAF; et exploitants individuels.

ii) Énergie

a) Produits pétroliers

69. Le Maroc produit environ 8000 tonnes de pétrole brut par an;  environ 7 millions de tonnes sont importées.  Le raffinage est assuré par la Société anonyme marocaine de l'industrie de raffinage (SAMIR), qui fournit la quasi totalité des besoins du pays en produits pétroliers raffinés.
  Le permis d'exploitation n'est pas délivré pour les hydrocarbures.

70. La libéralisation des importations pétrolières en 1995 a été accompagnée de l'adoption d’un nouveau système de fixation des prix consistant à répercuter les fluctuations des cours internationaux sur les prix domestiques à travers une indexation mensuelle.   Jusqu'en février 1997, il existait au niveau des structures officielles des prix de vente des produits pétroliers, une rubrique de soutien à la constitution de stock de sécurité, appelée "marge spéciale pour financement de stocks" dont le produit figurait au passif du bilan des sociétés de distribution, dans un compte de dette à long terme vis-à-vis de la Caisse de compensation.  A partir de cette date, la marge spéciale pour reconstitution des stocks (4DH/hectolitre) a été transformée en marge de distribution.

71. Actuellement, les prix sortie de raffinerie sont calculés les 1ers et 16 de chaque mois; les prix de vente au public ont été maintenus depuis septembre 2000 et la différence mise dans le compte d'ajustement géré par la Caisse de compensation.

72. La réglementation en vigueur oblige les raffineries à constituer et conserver un stock de sécurité en pétrole brut équivalent à la moyenne mensuelle du total de leurs ventes de produits raffinés sur le marché intérieur; le stock de sécurité doit représenter l’équivalent, par produit, de deux fois et demie la moyenne mensuelle des ventes par toute société de distribution.
  Actuellement, les capacités de stockage totales dont disposent les sociétés de distribution représentent près de 2 mois de consommation.

73. L'État subventionne également à titre exceptionnel la consommation des produits pétroliers.
  Ces subventions sont versées à travers la Caisse de compensation.

b) Électricité

74. L'électricité est produite à partir de sources thermiques, hydrauliques et éoliennes (tableau IV.2).  La production de l'énergie électrique est assurée par l'ONE (l'Office national de l'électricité) et les concessionnaires privés (JLEC, CED); le transport est assuré exclusivement par l'ONE.
  La commercialisation se fait par l'ONE, les régies municipales ou intercommunales, ou des gestionnaires délégués.
Tableau IV.2

Production de l'énergie, 2000-01


2000
2001a
Variation (%)

Production électrique nette appelée (millions kWh)
13 956,8
14 803,7
6,1

  Hydraulique
710,6
862,3
21,3

  Thermique
10 817,1
12 141,2
12,2

  Tiers nationaux
38,9
75,2
93,3

  Parc éolien
63,8
205,8
222,6

  Solde excédentaire des échanges
2 363,2
1 563,8
-33,8

Charbon (milliers de tonnes)
30,8
1,9
-93,8

Pétrole brut (milliers de tonnes)
13,0
10,1
-22,3

Gaz naturel (millions m3)
49,9
49,4
-1,0

Pétrole raffiné (milliers de tonnes)
6 866,0
7 008,1
2,1

a
Estimation.

Source:
Ministère de la prévision économique et du plan (2002a).

75. Un décret-loi permet à l'ONE de passer des contrats avec des opérateurs privés pour la production sous concession de l'électricité à des puissances supérieures à 10 MW à condition que le producteur fournisse exclusivement à l'ONE l'énergie produite et que les clauses d'équilibre économique prévues par les contrats soient respectées.
  Un appel à la concurrence est obligatoire dans ce cas. 
76. Les tarifs sont étudiés et fixés par une commission interministérielle des prix (tableau IV.3).
  Ils sont proportionnels à la tension sous laquelle l'électricité est consommée.  Depuis 1997, une réduction cumulée de 20 pour cent du coût de l’énergie électrique a été accordée au secteur industriel.

Tableau IV.3

Tarifs de base de la moyenne tension et haute tension, mars 2003

(en dirhams, toutes taxes comprises)


Très haute et haute tension
Moyenne tension

Prime fixe par KVA et par an
280 dirhams
291 dirhams

Heures pleines
  Hiver (07h à 17h)
  Été (07h à 18h)
0,7179 dirhams
0,7216 dirhams

Heures de pointe
  Hiver (17h à 22h)
  Été (18h à 23h)
0,9769 dirhams
1,0614 dirhams

Heures creuses
  Hiver (22h à 07h)
  Été (23h à 07h)
0,4820 dirhams
0,4844 dirhams

Note:
La TVA est de 7 pour cent. 

Source:
Artémis Conseil (non daté).

77. Le Maroc a lancé en 1995 un Programme d'électrification rurale globale (PERG), dont l'objectif est de mettre l'électricité à la disposition de la quasi-totalité des foyers ruraux en 2006.  En décembre 2002, le taux d'électrification rurale était de 56 pour cent.

4) Secteur Manufacturier

i) Textiles et cuirs

78. Les industries de textile, d'habillement et du cuir sont les plus importantes branches du secteur manufacturier marocain.  En 2000, leur production était près de 23 milliards  de DH (15 pour cent de la production industrielle).  Elles comptaient pour 17 pour cent du PIB industriel et employaient 207000 personnes (42 pour cent de la main-d'oeuvre industrielle).  Les investissements ont atteint 1,7 milliards de DH (soit 15 pour cent des investissements industriels).  En 2001, ces industries ont exporté pour une valeur de 30 milliards de DH (37 pour cent des exportations totales).  Elles sont caractérisées par la proportion élevée de petites unités et la concentration de la production.
  Les entreprises à participation étrangère sont au nombre de 297, et les entreprises étatiques au nombre de quatre.

79. La filière textile-habillement est composée d'une branche produits textiles et bonneterie, et d'une branche confection-habillement (presque totalement orientée vers l'exportation).  Le principal marché d'exportation est l'UE.  Le travail en sous-traitance (ensemble avec celui de l'industrie du cuir) représente 62 pour cent du chiffre d’affaires total et 98 pour cent du chiffre d’affaires réalisé à l’exportation.
  La sous-traitance bénéficie des avantages, notamment au titre du régime des admissions temporaires pour perfectionnement actif permettant d'importer des matières premières en suspension de droits et taxes (chapitre III 3) vii)).  Les proportions des firmes filiales d’entreprises étrangères opérant dans les industries du textile et de l’habillement s'élevaient respectivement à 2,8 et 2,6 pour cent en 2001. 

80. En 2001, la production de la filière textile-habillement a progressé de 5,4 pour cent par rapport à 2000. De même, les investissements dans la filière ont progressé de 17,6 pour cent.  Pour leur part, les exportations de la filière sont passées de 26,3 milliards de DH en 2000 à 27,7 milliards de DH en 2001, soit une amélioration de près de 6 pour cent.
  Cependant, depuis quelques années la filière connaît un ralentissement de son rythme de croissance.  Pour ce faire, le gouvernement est en train de développer une stratégie d'ajustement.  Récemment, plusieurs mesures ont été prises en faveur de la filière.  En 2002, le gouvernement a étendu à la filière textile-habillement la possibilité de remboursement (au titre du drawback) des droits et taxes sur l'énergie pour toutes les exportations, y compris celles réalisées sous le régime d'admission temporaire pour perfectionnement actif.
  Une réduction de 17 pour cent du coût de l’énergie électrique (de moyenne tension) a également été accordée récemment au secteur industriel. 

81. En août 2002, le gouvernement a procédé à l’élimination de la liste des prix de référence, un premier pas vers la réduction des barrières commerciales sur les produits de la filière.  En 2001, une norme obligatoire concernant l’étiquetage des produits textiles et de l'habillement a été mise en place (NM 09.0.000), afin de préserver la qualité des produits textile-habillement et d'assurer une bonne information du consommateur.

82. Avant le démarrage de la restructuration et de l'assainissement de la filière, l'Association marocaine des industries du textile et de l'habillement (AMITH) a signé le 23 août 2002 un accord-cadre avec le gouvernement pour 2002-2010 et a pris des engagements en matière de production, d'emploi et d'investissement.  De son côté, le gouvernement s'est engagé à promouvoir l'investissement à travers le Fonds Hassan II pour le développement économique et social (chapitre III 4) i)); à mettre en place un Fonds de restructuration du secteur du textile (FORTEX), et à réduire le coût des facteurs de production. La mise en place de la zone de libre-échange avec les États-Unis porte aussi l'espoir de raviver le secteur. 

83. L’industrie marocaine du cuir recouvre des activités diverses telles que la tannerie (orientée surtout vers le marché local), la maroquinerie et la production des vêtements en cuir et des chaussures (orientées en quasi-totalité vers l’exportation).  Du fait de son importance, le gouvernement, afin de promouvoir les investissements, a étendu les avantages du Fonds Hassan II pour le développement économique et social  à cette filière (chapitres III 4) i)); il est également en train de mettre en place diverses mesures pour promouvoir cette industrie et améliorer sa compétitivité, à savoir la création d’un centre technique industriel du cuir; et la mise en place d’un parc industriel du cuir.

84. Le marché local du cuir a connu ces dernières années des difficultés d’approvisionnement en peaux, dues à l’insuffisance de l’offre internationale, causée par les maladies et épidémies et par une augmentation significative de la demande étrangère des peaux non finies marocaines.
  En conséquence, le Maroc a instauré une licence à l’exportation des peaux et cuirs d'ovins, de bovins, d'équidés et de caprins.
  Cette mesure s'applique à tous les partenaires commerciaux, y compris ceux avec lesquels le Maroc a signé des accords de libre-échange.  La licence a été supprimée en octobre 2002 pour certains types de cuirs et peaux (chamoisées, vernies ou plaquées, et métallisées).

85. Les droits de douane sur les importations du textile et cuir varient actuellement entre 2,5 et 50 pour cent;  le taux moyen augmente avec le degré d'ouvraison (9,6 pour cent pour les matières premières, 37,5 et 46,4 pour cent pour les produits semi-transformés et transformés).  Dans le cadre de l'accord d'association avec l'UE, plusieurs produits (parmi ceux soumis jusqu'en 2002 à des prix de référence) verront dès le mois de mars 2003 leurs droits de douane baisser de 10 pour cent par an, jusqu'à leur élimination totale. 

86. Le Maroc a également notifié à l'OMC les produits de la troisième phase d'intégration des produits textiles et des vêtements.

ii) Matériel de transport

87. L'industrie automobile marocaine procède au montage de véhicules particuliers et utilitaires légers et lourds, à la construction des carrosseries d'autobus et autocars, à des réparations et à la fabrication de certaines pièces détachées pour véhicules.  Depuis 1996 (l'année où le marché national de l'automobile a été à son plus bas niveau de la décennie), la production de la branche du matériel de transport a repris, à l'exception des véhicules utilitaires et de la carrosserie.
  La branche compte plus d'une centaine d'établissements et près de 20000 emplois directs.  Elle compte pour environ 4 pour cent de la production industrielle (environ 6,1 milliards de DH) et exporte pour près de 2,3 milliards de DH.

88. La branche compte un nombre important d'entreprises à participation étrangère et est caractérisée par la concentration de sa production.  Les 37 entreprises à participation étrangère réalisent à elles seules 68 pour cent de la production, 72 pour cent de la valeur ajoutée et 88 pour cent des exportations de la branche; 98 pour cent de la production est réalisée par 34 entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 20 millions de DH chacune. La production la plus importante est celle des véhicules particuliers (58 pour cent de la production de la branche, 88 pour cent des exportations, 58 pour cent des investissements et 62 pour cent de la valeur ajoutée).

89. Actuellement, une seule chaîne s'occupe du montage de voitures particulières (Fiat Auto Maroc);  deux de celui des véhicules utilitaires légers (SOPRIAM et Renault Maroc);  et douze de véhicules utilitaires lourds des marques telles que DAF, Isuzu, MAN, Mercedes, Mitsubishi, Nissan, Renault, Scania et Volvo (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Montage des véhicules, 1996-00


1996
1997
1998
1999
2000

Voitures de tourisme et commerciales
17 458
16 633
18 034
21 057
18 067

  Fiat
13 321
9 379
10 716
11 745
9 292

  Renault
1 901
4 489
4 842
6 871
6 298

  Peugeot
711
117
17
..
..

  Citroën
1 525
2 648
2 459
2 441
2 477

Véhicules utilitaires
2 087
2 349
2 240
1 791
1 995

..
Non disponible.

Source:
Ministère de la prévision économique et du plan, Direction de la statistique (2000). 

90. La période 1992-94 a été marquée par un recul du nombre de voitures montées localement au profit des voitures importées d'occasion;  en 1994, ces dernières ont représenté 86 pour cent des ventes totales.  Cette situation a poussé le gouvernement à conclure en 1995 une convention avec la société Fiat Auto SPA pour la production de la voiture "économique", et deux autres conventions en 1996 avec les sociétés SOPRIAM et Renault Maroc pour le montage du véhicule utilitaire léger économique des marques Citroën et Renault. 

91. L'accord entre le gouvernement marocain et la société Fiat Auto SPA a été signé le 23 juin 1995.  Conformément aux dispositions de l'accord, la société Fiat s'était engagée à produire des voitures particulières dans les usines de la Société marocaine de constructions automobiles (SOMACA) jusqu'au 30 juin 2003.
  La société Fiat Auto Maroc, une filière de la Fiat Auto SPA, sous-traite la partie montage à la SOMACA.  Dans le cadre de cet accord, la société Fiat Auto Maroc bénéficie de l'exonération des droits d'importation sur les séries CKD, matières premières et intrants nécessaires à la fabrication du véhicule économique;  et de la réduction de la TVA à 7 pour cent sur la vente au Maroc de véhicules économiques, des composants locaux intégrés, ainsi que les matières premières et les intrants nécessaires à leur fabrication.   

92. En contrepartie, la Société Fiat Auto SPA devait intégrer au minimum 15 pour cent de composants d'origine marocaine dans la fabrication de cette voiture au cours des 24 premiers mois à partir du 1er octobre 1995, 25 pour cent pendant les 9 mois suivants,  et puis 50 pour cent à partir du 1er juillet 1998.  Un mécanisme de compensation sous forme d'exportation de pièces détachées est également en vigueur. 
  D'une manière générale, une teneur de 60 à 70 pour cent en éléments d'origine nationale est requise des industries de montage de véhicules automobiles.
 

93. Depuis 1996, l'industrie automobile a connu une croissance relativement importante;  ceci a abouti au rajeunissement du parc automobile et à la réduction des importations de véhicules d'occasion de plus de 90000 véhicules en 1994 à moins de 15000 en 2001.  Le gouvernement a également procédé à la révision de la grille d'amortissement pour les véhicules d'occasion.  En effet, les taux d'amortissement pris en compte lors de l'évaluation en douane des véhicules d'occasion ont connu une baisse d'un maximum de 50 à 40 pour cent, puis à 25 pour cent pour les véhicules de plus de 3 ans.  Suite à cette mesure, le marché automobile marocain d'occasion a reculé de manière significative.  Les taux de droit de douane sur les véhicules neufs importés vont jusqu'à 50 pour cent.  Toutefois, les importations d'éléments CKD sont soumises à un taux de 2,5 à 25 pour cent et celles d'éléments SKD au taux de 32,5 pour cent.
  

iii) Autres activités 

94. L'industrie pharmaceutique locale satisfait à 80 pour cent de la demande locale de médicaments.  En 2000, l'industrie employait 3889 personnes, sans compter les emplois indirects tels que ceux liés à l'emballage et au conditionnement.  En 2001, les importations de médicaments se montaient à 1,7 milliards de DH et les exportations à 174,3 millions de DH (soit en moyenne 8 à 10 pour cent de la production).  La politique actuelle du gouvernement vise à améliorer la disponibilité des médicaments et leur accessibilité.

95. L'importation et la commercialisation des médicaments sont soumises à l’obtention préalable d’une autorisation de mise sur le marché de la part du Laboratoire national de contrôle du médicament.  Selon la Loi 17-97 relative à la protection de la propriété industrielle, des licences d'office d'exploitation des brevets relatifs à la fabrication de médicaments peuvent, en cas de nécessité, être délivrées à la demande de l'administration chargée de la santé publique (chapitre III 4) iv) b)).

96. Le prix de vente au public des spécialités pharmaceutiques admises à l'importation (qui n'ont pas de similaires fabriqués localement) est calculé sur la base du prix FAB, converti en DH et majoré des frais d'approche à raison de 3,00 DH par kilo net de produit.
  La somme ainsi obtenue est multipliée par un coefficient auquel s'ajoutent la TVA de 7 pour cent et, le cas échéant, les taxes de consommation sur le sucre et l'alcool.
  Lorsque ces similaires existent, le prix de vente au public des médicaments importés est indexé sur leur prix moyen.

97. Conformément à l’arrêté ministériel du 12 juin 2002, les fabricants et importateurs de médicaments doivent constituer un stock de sécurité correspondant au quart du total des ventes de l’année précédente.
  Les fabricants doivent se soumettre aux normes de bonnes pratiques de fabrication (BPF) conformément à la circulaire du Ministre de la santé sur les BPF n° 36 du 31 juillet 1995.

98. Actuellement, les sociétés pharmaceutiques doivent appartenir pour 51 pour cent à des pharmaciens (personnes physiques) dont 26 pour cent à des pharmaciens (marocains ou étrangers) autorisés à exercer au Maroc.
  Un projet de loi visant à libéraliser le capital des sociétés pharmaceutiques est en cours d’adoption. 

5) Services

99. Les services, y compris ceux fournis par les administrations publiques, et les bâtiments et travaux publics, contribuent pour environ 60 pour cent à la formation du PIB réel du Maroc.  Le commerce, le tourisme, les télécommunications, les transports et les services financiers figurent parmi les plus importantes branches.  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC, le Maroc a pris des engagements concernant, entre autres, les services professionnels, certains services aux entreprises, services à valeur ajoutée de télécommunications, services concernant l'environnement, et services financiers et touristiques.  Ces engagements sont résumés dans le tableau AIV.2.  Le Maroc n'a pas consolidé les mesures frappant la présence de personnes physiques, à l'exception de certains cadres supérieurs, experts et représentants commerciaux. 
i)
Tourisme

100. Le tourisme occupe une place centrale dans l'économie marocaine.  En 2001, les recettes touristiques étaient de l'ordre de 29,3 milliards de DH (7,6 pour cent du PIB), deuxième source de devises, juste après les revenus des citoyens marocains résidant à l’étranger (36,8 milliards DH).
  En 2001, 2,2 millions de touristes internationaux ont visité le Maroc.  Le tourisme génère 640000 emplois directs et indirects (5,8 pour cent de la population active).
  Les investissements dans le tourisme étaient près de 6 milliards de DH en 2001, une hausse de 60 pour cent par rapport l'année 2000.

101. Compte tenu de l'importance du tourisme, le gouvernement cherche à y promouvoir les investissements.  Ceux-ci bénéficient des avantages accordés par la Charte des investissements, le Fonds Hassan II, les Lois de finances et par des dispositions spécifiques (tableau IV.5).  Une réduction de la TVA pour les hôtels est à l'étude. 

102. Le 10 janvier 2001, un accord-cadre a été signé entre le Gouvernement et la Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), confirmant le tourisme comme priorité nationale et définissant plusieurs objectifs pour la décennie en cours, y compris l’augmentation du nombre de touristes à 10 millions à l’horizon 2010.  La mise en œuvre de ces objectifs a été codifiée par l’Accord d’application signé le 29 octobre 2001 et constituant la charte opérationnelle de la nouvelle politique touristique (dénommée "Vision 2010").
  Parmi les mesures arrêtées pour atteindre les objectifs figurent:  la libéralisation foncière et la participation de l'État aux frais d'acquisition des terrains (à travers le Fonds Hassan II);  exonérations et simplifications fiscales;  renforcement de la formation et professionnalisation des métiers du tourisme;  facilitation de l'accès aux financements;  renforcement des budgets de promotion; restructuration de l'Office national marocain du tourisme (ONMT)
; mise en place de financements spécifiques pour la rénovation des unités hôtelières; et libéralisation du transport aérien et création d'un Comité stratégique de pilotage.  Sur le plan juridique,  deux décrets ont été adoptés récemment sur le classement des établissements hôteliers et le statut des établissements touristiques;  un nouveau texte réglementant le transport touristique, indépendant de celui portant sur le transport des voyageurs, est à l’étude.
 

Tableau IV.5

Cadre indicatif de l'investissement touristique

Droits
Description

Droit d'enregistrement
Allégement des frais de constitution de sociétés touristiques, avec un taux de 0,5 pour cent de droits d'enregistrement


Exonération en matière de droits d'enregistrement, relatifs aux actes d'acquisition des terrains destinés à la réalisation de projets d'investissements dans un délai maximum de 36 mois


Taux réduits à 1 pour cent pour les droits d'enregistrement, relatifs aux baux emphytéotiques portant sur les immeubles à usage hôtelier et leur dépendances


Réduction des droits d'enregistrement applicables aux cessions de fonds de commerce

Droits de douanes
Exonération des droits de douanes pour les investissements dont le montant est supérieur ou égal à 20 millions de DH dans le cadre de conventions conclues avec le gouvernement

  IS et IGR
Exonération totale de l'IS ou de l'IGR pour la partie de la base imposable correspondant au chiffre d'affaires des entreprises hôtelières réalisé en devises pendant une période de cinq ans, et réduction de 50 pour cent à partir de la 6ème année


Réduction de l'IS de 50 pour cent pendant cinq ans, pour l'ensemble des entreprises s'implantant dans les provinces suivantes:  Larache, Nador, Tanger, Asilah, Tétouan, entre autres


Réduction de 50 pour cent de l'IS, sans limitation de durée, pour toute entreprise s'implantant dans la province de Tanger, cumulable avec les avantages précités

  Autres avantages
Régime de libre convertibilité garantissant l'entière liberté de transfert, pour les investisseurs étrangers, des bénéfices nets d'impôt (capital, plus-values et revenus)


Exonération totale de l'impôt des patentes et de la taxe urbaine, pendant une période de 5 ans pour les investissements de création et pour tout investissement additionnel ou extension


Abattement de 100 pour cent sur les dividendes et autres produits de participation perçus par les entreprises


Abattements et exonérations sur les plus-values et profits réalisés à l'occasion de retrait ou de cession d'éléments d'actif immobilisé


Plafonnement de 50 millions de DH de la base de calcul de la valeur locative des investissements imposables

Source:
Informations fournies par les autorités marocaines. 

103. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, le Maroc a pris des engagements couvrant les restaurants et autres services touristiques (tableau AIV.2).  Selon les engagements, les agences de voyages, installées hors du Maroc, doivent fournir leurs services à travers celles installées sur le territoire du Royaume
;  les agences étrangères (comme les nationales) ne peuvent établir une présence commerciale au Maroc qu'après avoir obtenu une licence d'exploitation.
  Les guides de tourisme doivent être de nationalité marocaine.  Toutefois, les groupes peuvent se faire accompagner par des "tours leaders".
 

ii) Télécommunications

104. Le réseau marocain de télécommunication comptait 1,2 millions d'abonnés fixes et 4,8 millions d'abonnés mobiles en 2001.  Le délai d'attente pour une ligne téléphonique était de 4,8 mois en 2000.
  Les télécommunications employaient 14500 personnes en 2000.  Le chiffre d'affaires des télécommunications était de 15,2 milliards de DH en 2001, en hausse de 22,4 pour cent par rapport l'année précédente.
  Les indicateurs de base des télécommunications sont résumés dans le tableau IV.6.

Tableau IV.6

Télécommunications:  indicateurs de base, 1997-01

1997
1998
1999
2000
2001

Chiffres d'affaires des opérateurs de télécommunications (millions de DH)
6744
7426
8505
12422
15198

  Chiffres d'affaires de la téléphonie mobile (millions de DH)
741,84
1113,9
1547,91
3767,4
5301

  Chiffres d'affaires du réseau fixe d'IAM (millions de DH)
6002,16
6312,10
6957,09
8653,60
9860,35

Nombre de lignes (pour cent habitants)






  Fixe 
4,8 
5 
5,20 
5
3,92

  Mobiles
0,30 
0,40 
1,30 
10,40 
15,68

Nombre d'abonnés 






  Téléphonie fixe (milliers)
1300
1393
1471
1425
1191

  GSM
68477
111371
354417
2785484
4771766

Frais d'accès au réseau GSM (DH hors taxes)
800 et 600
600
450, 300 et 200
100
100

Tarifs d'abonnement au réseau GSM (DH hors taxes/mois)
200
200
200 et 150
125
125

Tarifs de raccordement au téléphone fixe (DH hors taxes/mois)






  Pour les privés 
340
500
500
500
500

  Pour les professionnels 
340
700
700
1000
1000

Tarifs d'abonnement (DH hors taxes/mois)






  Au téléphone fixe pour les privés 
...
60
65
70
70

  Au téléphone fixe pour les professionnels 
..
70
80
90
100

Nombre d'abonnés aux réseaux de transmission de données






  Réseau numérique à intégration de service (RNIS)
..
612
2400
6728
10000

  "Frame relay"
..
..
..
..
..

  Liaisons louées
..
..
..
5809
5728a

Utilisateurs estimés d'Internet
..
..
50000
200000
400000

Abonnés d'Internet
..
400
3152
37000
53000

..
Non disponible.

a
En juillet.

Source:
Informations fournies par les autorités marocaines.

105. Depuis 1996, le Maroc a entrepris d'importantes réformes pour libéraliser les services de télécommunications.
  En 1997, la Loi 24-96 relative à la poste et aux télécommunications a été promulguée.  Ceci a eu pour conséquence la transformation, en 1998, de l'Office des postes et télécommunications (ONPT) en deux entités:  Itissalat Al Maghrib (IAM) ou Maroc Télécom SA pour les télécommunications et Barid Aln Maghrib pour la poste.
  La Loi a créé en outre l'Agence nationale de réglementation des télécommunications (ANRT), un établissement public chargé de superviser la libéralisation de ces services.
  Elle propose des tarifs plafond pour les prestations relatives au service universel.
  Les exploitants de réseaux publics (fixe et mobile) contribuent, à concurrence de 4 pour cent de leurs chiffres d'affaires (hors taxe), au financement des services universels pour la téléphonie fixe; il n'y a pas d'obligation de services universels pour le mobile. 
106. La tarification des services de télécommunication est orientée vers les coûts.  Actuellement, les frais d'accès au réseau du téléphone fixe sont de 500 DH HT (gratuit pour une deuxième ligne) pour les privés, et 1000 DH HT pour les professionnels
; l'abonnement mensuel coûte 70 et 100 DH HT respectivement.  Les frais de transfert sont de 190 DH HT pour les privés et pour les professionnels.  Les tarifs des communications nationales à partir d'un poste privé (heures pleines) sont de 0,83 DH/HT pour la première minute (indivisible), puis 0,13 DH HT par tranche de 30 secondes;  pour les communications au-delà de 35 kilomètres, ces tarifs sont 1,00 DH HT et puis 0,50 DH HT;  et pour les appels sur les téléphones mobiles 2,00 DH HT et puis 1,00 DH HT.  Les tarifs des communications internationales avec les principaux partenaires commerciaux du Maroc sont présentés dans le tableau IV.7.
Tableau IV.7

Tarif des communications internationales (à partir d'un poste privé fixe)


Vers fixe étranger (en DH/HT/mn)
Vers mobile étranger (en DH/HT/mn)

Relations
1ère minute 
indivisible
30 secondes supplément
1ère minute indivisible
30 secondes supplément



Plein tarif
Tarif réduit

Plein tarif
Tarif réduit

Allemagne, Royaume-Uni, Suisse
5
2,5
2
6
3
2,4

Arabie Saoudite
7
3,5
2,8
7
3,5
2,8

Espagne, France, Italie
3,5
1,75
1,4
4,5
2,25
1,8

États-Unis
5
2,5
2
5
2,5
2

Inde, Japon
14
7
5,6
14
7
5,6

Tunisie
4
2
1,6
4
2
1,6

Source:
Informations fournies par les autorités marocaines. 

107. Le Programme TELECOM I, mis en œuvre le 27 mai 1999, a bénéficié, en 1999, d'un cofinancement de la Banque mondiale et de la BAD d'un montant de 200 millions de dollars EU. 
  Le programme visait à ouvrir la fourniture des services de télécommunications à la concurrence, à appuyer l'élaboration d'un nouveau cadre juridique et réglementaire; à préparer la privatisation de Maroc Télécom et à élargir l'accès aux services de télécommunications aux couches sociales les plus démunies.  A la suite de ce programme, un deuxième opérateur de réseau cellulaire privé a été introduit (une licence GSM a été attribuée en août 1999 à Méditel contre un montant de 10,6 milliards de DH) et les services à valeur ajoutée ont été libéralisés;  entre 1999 et 2001, le nombre de fournisseurs d'accès à Internet est passé de 20 à 1326 et les prix ont baissé.

108. En janvier 2001, 35 pour cent du capital de Maroc Télécom a été vendu à Vivendi Universal à la suite d'un appel d’offres pour un montant de 23,3 milliards de DH; il est prévu de vendre encore une autre partie du capital.  Actuellement, Maroc Télécom est le seul opérateur de téléphone fixe.  Le 24 avril 2002, l'ANRT a lancé un appel d'offres pour l'octroi d'une deuxième licence pour la téléphonie fixe qui aurait dû mettre fin à ce monopole.  Cependant, aucune soumission n'a été faite à la date butoir.
  Une nouvelle offre publique de vente d’une partie des actions  est prévue; la part du capital à vendre n’est pas encore déterminée.

109. Le marché de la téléphonie mobile est depuis mars 2000 partagé entre deux opérateurs: Maroc Télécom et Meditel.  Avec l'ouverture à la concurrence, le nombre d'abonnées est passé de 1,06 millions (900000 et 160000 pour Maroc Télécom et Meditel respectivement) en juillet 2000 à 5,5 millions (3,7 et 1,8 millions) à la fin de 2001.  D'autres licences ont été récemment attribuées par l'ANRT, à savoir 5 licences GMPCS (deux en 1999 et trois en 2002), trois licences VSAT en 2000 et trois licences 3RP en 2002.

110. Le Programme TELECOM II, en place depuis août 2000 et cofinancé par la BAD (107,4 millions de dollars EU) et la BIRD (100 millions de dollars EU), est destiné à consolider les acquis et continuer les réformes déjà amorcées.  Il s'agit de la privatisation de Maroc Telecom, du renforcement de la concurrence dans les services et infrastructures et du développement de l’utilisation des technologies de l’information.  En 2002, la BIRD a accordé un nouveau prêt d'un montant de 65 millions de dollars EU pour le Programme de développement du secteur de l'infrastructure de l'information.  Selon les autorités, l'État n'accorde pas d'aide ou de financement aux fournisseurs de services de télécommunications. 

111. Quant au secteur de l'audiovisuel, il a été adopté un Décret-loi qui a supprimé, en  2002, le monopole de l'État sur les infrastructures de télécommunications nécessaires aux services de radiodiffusion et de télévision (et non le monopole de l'État sur les services).
  Un dahir portant création de la Haute autorité de la communication audiovisuelle a également été adopté en 2002.
  Cette instance est chargée notamment de:  donner des avis consultatifs;  fournir l'expertise juridique;  instruire les demandes et délivrer les autorisations d'établissement et d'exploitation des stations de communication audiovisuelle;  veiller au respect des textes législatifs et réglementaires et cahiers des charges;  gérer le bloc des fréquences radioélectriques affecté aux services de communication audiovisuelle; définir et veiller au respect de répartition des temps d'antennes durant les campagnes électorales; et prononcer les sanctions en cas de non-respect des textes et/ou termes des cahiers des charges.

112. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services de l'OMC, le Maroc a pris des engagements en matière de services de télécommunication qu'il a complétés lors de sa participation aux dernières négociations sur les services de télécommunications (tableau AIV.2).

iii) Transports

a) Aperçu général

113. Les services de transport contribuent pour environ 6 pour cent au PIB.  Ils emploient environ 10 pour cent de la population active urbaine et comptent pour 25 pour cent de la consommation nationale d'énergie.

114. Actuellement, le Ministère de l'équipement et du transport assure la tutelle technique et administrative de six établissements publics intervenant dans le domaine des transports, à savoir la compagnie nationale des transports aériens (Royal Air Maroc), l’Office national des chemins de fer (ONCF), l'Office national des aéroports (ONDA), l'Office national des transports (ONT), la Compagnie de marocaine de navigation (COMANAV) et le Comité national de prévention des accidents de la circulation (CNPAC) (tableau IV.8).  

Tableau IV.8
Établissements publics dans le secteur du transport, 2001

Organisme
ONT
ONCF
ONDA
RAM
COMANAV

Chiffre d'affaires (millions de DH)
155065
1932238
1177692
6918214
876664

Source:
Informations fournies par les autorités marocaines. 

115. Le Gouvernement a entamé en 1999 une réforme des services de transport, dont les objectifs principaux sont la mise à niveau du cadre législatif et institutionnel, le désengagement de l’État et l'ouverture à la concurrence et aux opérateurs privés de la gestion des infrastructures, et le développement de sociétés de transport compétitives sur le marché international.  Dans le cadre de la coopération avec l’UE, un financement de 66 millions d'euros est prévu pour 2003 afin d'accompagner la mise en œuvre de ces réformes.  Les prix ont été libéralisés, à l’exception de ceux du transport routier de voyageurs et de marchandises, du transport aérien intérieur de voyageurs, du transport urbain de personnes; ces prix continuent d'être déterminés par l’administration.
  Les cabotages par des compagnies étrangères ne sont pas permis pour aucun des modes de transport.

b) Transport routier

116. Les transports routiers disposent d'un réseau de 60500 km de routes et chemins dont plus de 30350 km de routes revêtues.  Le nombre de camions de transport privés de marchandises, munis d’un permis de circulation, s’élève à 8147 en 2001 (pour un poids total en charge de 228826 tonnes).  Le parc de transport public de marchandises sous l’égide de l'Office national des transports (ONT), un établissement public, est composé de 5596 unités de 121639 tonnes de charge utile au total. 

117. Les autorisations pour effectuer des transports internationaux routiers (TIR) sont octroyées par une commission nationale.  Les permis de circuler sur le territoire national sont délivrés aux transporteurs étrangers par les services de la douane pour le compte du Ministère des transports. L'ONT perçoit des redevances sur les contrats passés dans le domaine de TIR sur le tronçon national;  d'autres frais sont également dus à ce titre. 

118. La participation du pavillon national au TIR restait limitée par différentes contraintes telles que l'inadaptation des structures et l'obsolescence de la plupart des textes régissant le transport routier; le vieillissement du parc, l'accroissement du transport informel, les insuffisances de l'infrastructure routière, la faible rentabilité de l'activité des transports en milieu rural, le monopole du fret dont bénéficie l'ONT; ou encore le coût élevé des investissements requis.  Pour répondre à cette situation, la Loi n° 16-99 a été adoptée et mise en vigueur en mars 2003.
  Elle entérine la libéralisation du transport routier de marchandises et la suppression du monopole d'affrètement dévolu à l'ONT.  Elle prévoit les mesures suivantes: la légalisation de l’activité des camions de moins de 8 tonnes de PTC en matière de transport public de marchandises;  la suppression du passage obligatoire par l’ONT pour l’affrètement; l’instauration du principe de tarifs de référence;  et la professionnalisation des services de transports routiers de marchandises.  Des projets de textes d’application de la loi ont déjà été élaborés et transmis au Secrétariat général du gouvernement (SGG).  Un projet de loi est en préparation pour la transformation de l'ONT en une société anonyme, la Société nationale des transports et de logistique (SNTL).
119. Les tarifs maxima des transports de voyageurs et de marchandises, et des messageries sont fixés par des Arrêtés ministériels selon, entre autres, le kilométrage, la catégorie (pour les voyageurs), l’état et type des routes, et le poids des marchandises; une taxe ad valorem de 2 à 3 pour mille pour tous les produits selon le kilométrage, avec un minimum de perception de 4,5 DH par expédition et un maximum de 7,50 ou 12,50 DH par expédition et par tonne selon que la distance soit inférieure ou supérieure à 150 km, à l’exception des céréales (1,5 pour mille, avec un minimum de 3 DH par expédition et par tonne), du sucre (1,5 pour mille, avec une perception forfaitaire de 3 DH par expédition et par tonne) et des minerais (1 pour mille, avec un minimum de 4 DH par expédition et par tonne).

120. Afin de réduire les coûts de transport, le Gouvernement a accordé divers allégements fiscaux, tels que l'exonération de la TVA, avec droit à déduction, sur les opérations de transport international et sur les prestations de services qui leur sont liées;  l'exonération de la TVA à l’importation d’autocars, de camions et des biens d’équipement nécessaires à l’exercice des activités de TIR;  l'exonération de la TVA, avec bénéfice du droit à déduction, lors de l’acquisition d’autocars, de camions et des biens d’équipement y afférents; l’application du droit de douane minimum (2,5 pour cent) aux importations de remorques réservées au transport des produits de textile et des vêtements destinés à l’exportation;  la récupération par les entreprises de transport public routier de la TVA sur le gasoil qu'elles utilisent;  et l’extension de la déduction de la TVA sur le gasoil aux entreprises assurant le transport routier des marchandises pour leur propre compte. 

c) Transport ferroviaire

121. Le réseau ferroviaire marocain comprend 1907 km, dont 1003 km sont électrifiés, et 370 km à voie double. En 2001, le transport de marchandises était de 27 millions de tonnes dont environ 73,5 pour cent concernaient le transport de phosphates.  Le nombre de voyageurs transportés a atteint 13,6 millions.

122. Le monopole d'exploitation et de gestion des lignes ferroviaires pour le compte de l'État est confié à l'ONCF.  Le gouvernement est en train de réviser le cadre institutionnel de l'ONCF pour le transformer en société anonyme.  La réforme vise également à poursuivre la politique de désengagement de l'ONCF de ses activités annexes liées au réseau (telles que l'hôtellerie, gardiennage, travaux d'entretien des infrastructures, et construction).

123. Les prix de transport par chemin de fer ont été libéralisés en juin 2002.  Les difficultés actuelles de ce mode de transport concernent le manque de ressources pour l'extension du réseau et l'ancienneté des dispositifs réglementaires.  Les solutions proposées incluent la prospection du partenariat avec le secteur privé (concessions), aussi bien pour la construction que pour l'exploitation.

d) Transport aérien

124. Le Maroc dispose de 28 plate-formes aéroportuaires ouvertes à la circulation aérienne publique dont 16 aéroports internationaux.  Le pays est desservi par la compagnie nationale, la Royal Air Maroc (RAM), et une compagnie privée marocaine, Regional Air Lines (RAL), conjointement avec 54 compagnies étrangères et trois compagnies charter nationales.
  En 2001, le trafic aérien a atteint 7 millions de passagers et celui de fret et messagerie 50000 tonnes.
  La part de RAM dans le trafic global des passagers et de fret est estimée aux environs des 55 pour cent.  L'Office national des aéroports (ONDA), un établissement public, assure le monopole en matière de gestion et d'exploitation des aéroports, y compris la fourniture des services d'aéroport.
125. Les tarifs réguliers sont régis par les accords aériens bilatéraux.  Ils sont décidés dans le cadre des conférences annuelles de l'IATA et soumis pour approbation aux gouvernements.  Chaque compagnie doit soumettre à l'approbation du Ministère des transports les tarifs qu'elle désire appliquer sur les lignes desservant le Maroc.  Les tarifs charters sont fixés d'un commun accord entre le transporteur et l'organisateur des voyages (Tour Operator);  ces tarifs doivent également comprendre le coût des prestations au sol.  Les tarifs pour les frets sont soumis au Ministère des transports pour approbation. 
126. La privatisation de la RAM, initialement prévue pour 2000, n'a pas eu lieu.  Parmi les raisons évoquées par les autorités figurent la situation financière de la compagnie et le financement des chantiers qui étaient en cours au moment de la décision de privatisation, comme la participation dans Air Sénégal.  Actuellement, le Gouvernement envisage une restructuration de la RAM (un contrat-programme a été signé en 2001 pour la restructuration) et une ouverture du capital à hauteur de 10 pour cent a été lancée.
127. Le 10 octobre 2001, le Maroc a signé un accord de ciel ouvert avec les États-Unis (le seul pour l'instant).  Il a également fait une proposition d'un accord général de ciel ouvert à l'UE et a conclu des accords bilatéraux en matière de transport aérien avec 75 pays (dont 13 pays de l'UE).  Le partage de codes existe avec Air Libéria, Air France, Tunisair et Delta Airlines.

128. Le gouvernement prévoit l'élaboration d'un code de l'aviation civile avant 2004. Une  étude portant sur la libéralisation de l'assistance en escale au niveau des aéroports nationaux a été finalisée.

e) Transport maritime

129. En 2001, le transport de marchandises a porté sur un tonnage de 57,5 millions dont 6,1 millions de tonnes étaient assurées par l’armement marocain.  Le trafic maritime marocain est constitué, à hauteur de 98 pour cent, des activités du commerce international, le reste étant du trafic de cabotage national (principalement des produits pétroliers). 
 La flotte marocaine dispose de 50 unités pour un tonnage de 5 millions en 2000.
  Le taux de participation de l'armement marocain au transport des échanges extérieurs est passée de 13,5 pour cent en 1994 à 10 pour cent en 1998 et 10,6 pour cent en 2001. 

130. Parmi les difficultés que rencontre l'armement marocain, invoquées par les autorités, figurent la concurrence internationale de plus en plus vive; la surcapacité de l'offre pour certains trafics; la vétusté de la flotte nationale et les surcoûts d'exploitation.

131. L'étude d'une réforme globale du transport maritime a été réalisée. Les éléments essentiels de cette réflexion visent la réalisation d’un code de commerce maritime
, puis la création d’un pavillon marocain offshore, ainsi que la  restructuration de la Compagnie marocaine de la navigation (COMANAV), une entreprise d'État.
 
132. Selon les autorités, il n'y a pas de restrictions de trafic, mais il existe sur certaines lignes des accords de conférences en conformité avec le Code de conduite pour les conférences maritimes de ligne de la CNUCED.  Les armements contrôlent eux‑mêmes le fonctionnement des accords et le partage du trafic est effectué sans intervention des autorités.  Les tarifs de transport maritime sont également fixés par les armements eux‑mêmes.  L'intervention de l'Administration de la marine marchande se limite aux contrôles de sécurité, à l'immatriculation de nouveaux armateurs étrangers pour opérer en lignes régulières et au trafic de lignes.  L'activité de tramping (vrac sec, vrac liquide, marchandises homogènes) est libre. 
133. À Casablanca, les services aux navires sont en grande partie assurés par des entreprises privées.  Toutefois, l'Office d'exploitation des ports (ODEP), une autre entreprise d'État, perçoit les droits de port et a le monopole du lamanage  dans les 25 ports du pays (dont 11 commerciaux et 14 réservés aux produits de pêche).  

134. Les droits et taxes perçus sur les services portuaires sont les:  droits de port sur les navires;  les droits de port sur les marchandises;  la "taxe ad valorem"
;  et les droits et taxes sur les services tel que:  aconage et magasinage;  services rendus sur les marchandises;  manutention des produits pétroliers; services rendus aux navires; fourniture d’eau et d’électricité; usage de la cale sèche et des cales de halage; usage de l'élevateur à bateaux et des quais de réparation à flot; et occupation temporaire du domaine public portuaire.

iv) Services financiers 

a) Assurances

135. Après les différentes opérations de fusions-acquisitions qu'a connues le sous-secteur depuis 1999, le marché marocain des assurances se compose de 18 compagnies (15 compagnies commerciales et trois mutuelles).
  Elles sont regroupées au sein de la Fédération marocaine des sociétés d'assurances et de réassurance (FMSAR).
  La Direction des assurances et de la prévoyance sociale, relevant du Ministère de l'économie et des finances, joue le rôle d'instance de régulation.
  Le chiffre d'affaires du marché de l'assurance était de 10,84 milliards de DH en 2001.  L'aide apportée par le gouvernement au sous-secteur depuis 1996 a pris deux formes:  subventions exonérées d'impôts (c'est-à-dire, qui ne sont pas prises en compte dans le calcul de l'impôt à payer) pour les sociétés en liquidation pour un montant total de 1746,29 millions de DH
; et aides financières remboursables pour les sociétés en difficultés (80 millions de DH en 2001).

136. En 2001, la Loi de finances (article 7) a supprimé le régime dérogatoire en faveur des assurances afin d'abandonner le système de distorsion fiscale (la suppression du taux libératoire de 15 pour cent appliqué aux plus-values sur la cession des titres de participation).  Selon les autorités, les primes sont librement fixées par les compagnies, à l'exception de celles de l'assurance de responsabilité civile automobile qui restent réglementées pour une période de 5 ans (jusqu'à 2006, non renouvelable) par un Décret du gouvernement en concertation avec les professionnels.  L'administration envisage de se doter d'un référentiel de contrôle, notamment sur les tarifs (primes) d'équilibre.  Les tarifs pratiqués par les entreprises d'assurances doivent découler des statistiques propres à chaque entreprise;  toutefois, lorsqu'il y a insuffisance de données statistiques, l'entreprise peut utiliser celles du marché pour calculer la prime pure.  La réglementation ne prévoit pas de validation par l'administration des statistiques utilisées.

137. Le cadre réglementaire a été modifié en 2002 par l'adoption du nouveau Code des assurances.
  Parmi les innovations apportées figurent: la réglementation, pour la première fois, des sociétés d'assurances mutuelles; la réforme du Fonds de garantie automobile; la réglementation de l'assurance-vie;  la définition précise du champ du contrôle exercé par l'État;  l'introduction de la marge de solvabilité;  et l'officialisation de la bancassurance.
  

138. Tout changement de majorité, toute cession de plus de 10 pour cent des actions et toute prise de contrôle supérieure à 30 pour cent du capital social d'une entreprise d'assurance ou de réassurance sont soumis à l'accord préalable du Ministère des finances.  L'agrément des entreprises d'assurance et de réassurance est accordé aux entreprises régies par le droit marocain et ayant leur siège social au Maroc (avec un capital social d'au moins 50 millions de DH), après avis du Comité consultatif des assurances.  Les principaux critères d'approbation pour l'établissement des compagnies d'assurances sont les moyens techniques et financiers et leur adéquation avec le programme d'activités de l'entreprise; l'honorabilité et la qualification des personnes chargées de la conduire; la répartition de son capital et la qualité des actionnaires.
  L'instance en charge du processus d'approbation est le Ministère chargé des finances; il n'y pas de droits à acquitter.

139. Le nouveau code stipule que seules les personnes morales sont habilitées à exercer dans le domaine d'assurance; les services de courtage par contre peuvent être fournis, soit par des personnes physiques (agents généraux, avec un capital minimal de 500000 DH), soit par des sociétés de courtage (avec un capital minimum de 1 million de DH).  L'agrément d'un intermédiaire d'assurances est accordé, après avis du Comité consultatif des assurances, aux personnes physiques de nationalité marocaine uniquement, et aux personnes morales régies par le droit marocain, ayant leur siège au Maroc et ayant 50 pour cent au moins du capital détenu par des personnes physiques de nationalité marocaine ou des personnes morales de droit marocain; et la personne responsable doit être de nationalité marocaine.

140. Les principales normes prudentielles exigées des entreprises d'assurances sont: constitution de provisions techniques suffisantes et leur représentation par des actifs répondant aux critères de sécurité, de rentabilité et de liquidité et obéissant aux règles de diversification et de dispersion;  et disposer d'une marge de solvabilité.
  Les risques situés au Maroc, les personnes qui y sont domiciliées ainsi que les responsabilités qui s'y rattachent doivent être assurés par des contrats souscrits et gérés par des entreprises d'assurances et de réassurance agréées au Maroc (article 162 du Code).  Le Code n'interdit pas aux compagnies de droit marocain d'assurer les risques situés à l'étranger.  Une même compagnie peut pratiquer des opérations "vie" et des opérations "non vie", le code n'ayant pas opté pour la spécialisation des entreprises d'assurances.

141. La version révisée de la liste des engagements du Maroc au titre des services financiers fait obligation à tout assureur de disposer d'un siège social au Maroc.  Ces services ne peuvent pas être fournis par des personnes physiques.  Toutes les sociétés d'assurance sont soumises à l'établissement d'un plan de réassurance dans le cadre des réglementations en vigueur en matière d'assurances, de réassurances et des changes, et sous réserve de cession d'opérations au profit de la Société centrale de réassurance.  La présence commerciale en vue d'activités de réassurance n'est pas soumise à restriction (tableau AIV.2).

b) Banques

142. Actuellement, le système bancaire se compose de 18 banques et de 49 sociétés de financement.  Il est caractérisé par une importante concentration financière, trois grandes banques intervenant à hauteur de 48 pour cent du total de la situation comptable cumulée et cinq établissements intermédiaires pour 39 pour cent.
  La participation étrangère au capital des banques se situe à environ 31 pour cent; elle est de 8 pour cent pour les banques étatiques.  À la fin de 2002, six banques offshore s'étaient installées à Tanger.  Un marché boursier existe à Casablanca.

143. Le système bancaire marocain a fait l'objet, en 1993, d'une importante réforme avec la promulgation du Dahir portant Loi n° 1-93-147 du 6 juillet 1993 relative à l'exercice de l'activité des établissements de crédit et de leur contrôle.
  D'autres changements importants sont intervenus entre-temps, à savoir la libéralisation des taux d’intérêt, la levée de l’encadrement du crédit et la suppression progressive des emplois obligatoires.  La plupart des ratios prudentiels ont été réaménagés et de nouvelles mesures de libéralisation ont été adoptées en matière de change, et de classification et provisionnement des créances en souffrance.  Les fonds propres des banques se trouvent renforcés grâce au développement des activités bancaires et des exigences en matière de solvabilité.
 Les concours des établissements de crédit demeurent la principale source de financement de l’économie, le recours des entreprises au marché des capitaux restant limité.

144. Une réforme du Crédit populaire du Maroc, composée de la Banque centrale populaire et les banques populaires régionales, a été entamée avec l'entrée en vigueur de la Loi n° 12-96, promulguée par le Dahir n° 1-00-70 du 17 octobre 2000.  La réforme prévoit notamment la transformation de la Banque centrale populaire en société anonyme à capital fixe et l'ouverture de son capital au privé, de même que le renforcement de l'autonomie des banques populaires régionales.
 

145. Le taux de bancarisation reste faible (environ 18 pour cent); et le poids des créances en souffrance diminue la rentabilité des banques.  Ces créances ont atteint 35,7 milliards de DH à fin 2001, situant ainsi le ratio des créances en souffrance à 17,2 pour cent.  Ce taux élevé est dû principalement à la situation de certaines banques (en particulier la CNCA, le CIH et la BNDE (des ex-OFS)).
  En dehors de ces banques, le ratio est de 9,1 pour cent.

146. L'exercice des activités d’établissement de crédit est soumis à l'obtention d'un agrément délivré par le Ministre des finances, après avis conforme du Comité des établissements de crédit.
  Les banques doivent disposer d'un capital minimum (ou d'une dotation) totalement libéré de 100 millions de DH;  celles ayant leur siège au Maroc doivent être constituées en sociétés anonymes à capital fixe.
  Le capital minimum requis des sociétés de financement varie (en fonction de la nature des opérations qu'elles sont habilitées à effectuer) entre 100000 DH et 20 millions de DH.
  L’octroi ou le refus d’agrément est signifié dans un délai maximum de six mois.  Les établissements de crédit sont tenus d'adhérer à une des deux associations professionnelles (le Groupement professionnel des banques du Maroc (pour les banques) ou l'Association professionnelle des sociétés de financement (pour les sociétés de financement)). 

147. Les établissements de crédit sont tenus de respecter l’ensemble des règles prudentielles édictées par les autorités monétaires, telles que les ratios de liquidité
, de solvabilité
, et de division des risques.
  Ces règles paraissent conformes aux standards internationaux institués par le Comité de Bâle.  Le contrôle des activités des établissements de crédit est exercé par le Ministre des finances (en phase d'agrément) et Bank Al-Maghrib.  Afin de protéger la clientèle, le taux effectif global appliqué aux opérations de prêts à la clientèle ne doit pas être supérieur au taux maximum des intérêts conventionnels (égal au taux moyen pondéré du semestre précédent majoré de 60  pour cent).
   A titre d'exemple, le taux maximum des intérêts conventionnels est de 14,70 pour cent depuis le 1er octobre 2002.

148. Les établissements de crédit, dont le siège social se trouve à l'étranger, peuvent exercer leurs activités au Maroc via des succursales, des agences ou des guichets, après avoir obtenu un agrément du Ministre des finances.  Ils peuvent également ouvrir des bureaux d'information, de liaison ou de représentation.
149. Une place financière offshore, qui accueille des banques et des sociétés de gestion de portefeuille et de prise de participations, existe à Tanger.  Seules les filiales et succursales de banques de notoriété internationale, avec un capital ou une dotation minimum de 500 000 dollars EU, peuvent s'y installer.  Les banques offshore bénéficient de l'exonération des droits d'enregistrement et de timbre pour les actes de constitution, d'augmentation de capital et d'acquisition d'immeubles d'exploitation.  Elles sont également exonérées de la TVA pour leur acquisition de biens d'équipement et fournitures nécessaires à l'exercice de leurs activités, et des droits et taxes à l'importation de matériel, mobilier et biens d'équipement nécessaires à leur exploitation.  Sont en outre exempts de tout prélèvement, les dividendes distribués aux actionnaires, les intérêts servis sur les dépôts et placements de la clientèle, ainsi que ceux relatifs aux prêts consentis par les banques offshore.  Les banques offshore bénéficient d’un assujettissement optionnel à l'impôt sur les sociétés (IS), durant les 15 premières années qui suivent la date d’obtention de l'agrément, au taux de 10 pour cent, ou à un impôt forfaitaire fixé à la contre-valeur en DH de 25000 dollars EU, libératoire de tout autre impôt sur les bénéfices ou revenus;  pour les sociétés holding offshore, l’impôt forfaitaire est fixé à la contre valeur en DH de 500 dollars EU pendant les 15 premières années de leur installation;  au-delà de cette période, elles sont soumises à l’IS selon le régime de droit commun.  
150. Dans le cadre de l'AGCS, le Maroc s'est réservé le droit de limiter la participation étrangère au capital des grands établissements bancaires au cas où cette participation aboutirait à une prise de contrôle.
  Les engagements pris par le Maroc dans le cadre de l'AGCS (y compris par rapport à la fourniture des services financiers) sont résumés au tableau AIV.2.
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� Il s'agit de la contribution de l'agriculture (y compris l'élevage), de la sylviculture et de la pêche. 


� Ministère de la prévision économique et du plan, Direction de la statistique (2000).


� Afin de combattre ces problèmes, les autorités encouragent l’extension de l’immatriculation foncière en milieu rural par le biais, d'une part, d’opérations d’immatriculation groupée ou immatriculation d’ensemble gratuite, et d’autre part, par la procédure dite de "moulkia spéciale" qui permet aux agriculteurs de bénéficier d’une réduction des droits d’enregistrement à l’occasion de l’introduction d’une demande d’immatriculation.  L’accès des agriculteurs au crédit de la Caisse nationale de crédit agricole (CNCA) est rendu possible par simple présentation d'une réquisition d’immatriculation foncière.


� Il semblerait que, depuis quelques années, un étranger peut louer la terre sur 99 ans pour l'exploitation [Prière de confirmer].  


� MINEFI-DREE (2002a). 


� La législation prévoit la possibilité de maintenir la réglementation des prix de la farine nationale de blé tendre, du sucre, du tabac brut et du tabac manufacturé pour une période transitoire de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la Loi sur la liberté des prix et la concurrence (c'est-à-dire 2001).


� En janvier 20023, un projet de loi portant réforme de la CNCA a été déposé au Parlementadopté.  Ce projetLa loi transforme la CNCA en société anonyme et limite la part de l'État à 51 pour cent; aucune autre partie ne pourra détenir une part supérieure à 10 pour cent du capital.  La CNCA portera le nom de "Crédit agricole du Maroc" [Prière de confirmer].


� Le droit de douane appliqué à la plupart du matériel agricole est de 2,5 pour cent.


� Selon les autorités, le rôle de ces deux institutions est limité.  Elles ne couvrent que 14 à 20 pour cent des besoins en la matière de crédit.


� Voir OMC (1996) pour détails.


� L'importance de l’orge est expliquée par son adaptation aux zones arides et son intégration dans le système d’élevage.


� La hausse des importations de produits agricoles enregistrée (de 12,4 milliards de DH en moyenne durant la période 1991-95 à 17,1 milliards de DH en 1996-2000) est largement attribuée aux céréales alimentaires dont la valeur a progressé de 70 pour cent entre les deux périodes considérées.  En effet, les céréales alimentaires ont représenté 33 pour cent de la valeur totale des importations agricoles durant la période 1996-2000.  Les hausses en valeur ont été de 43 pour cent pour le blé tendre, 258 pour cent pour le blé dur, 132 pour cent pour le maïs, et 50 pour cent pour l’orge.


� L'ONICL est un établissement public doté de l’autonomie financière.  Il est soumis au contrôle financier de l’État applicable aux établissements publics.


� La législation antérieure (Dahir de 1973), a été modifiée par la Loi n° 12-94 et la Loi n° 13-89 (mises en application en 1996), consacrant ainsi la libéralisation du commerce des céréales et des légumineuses.


� Cette opération a concerné près de 100000 agriculteurs et a porté sur une enveloppe globale de 1,2 milliard de DH accordée par l'État à la CNCA afin de renforcer les fonds propres de cet organisme et supporter le coût de l'opération, qui consistait en l'abandon par la CNCA des intérêts dus par les agriculteurs.


� Les deux sont cultivés en irrigué, à l'exception d'une superficie de 4000 hectares conduite en bourre.


� Depuis, cette institution fonctionne sur une base commerciale.


� Le produit des droits de douane prélevés sur les importations du sucre est versé à la Caisse de compensation, qui subventionne le sucre à hauteur de 50 pour cent.  Le reste est supporté par le gouvernement. Avant 1996, la Caisse de compensation accordait une subvention basée sur la différence entre le prix de revient et le prix de vente au public.


� Si le prix déclaré pour les sucres de cannes ou de betterave est inférieur à 3500 DH/tonne de sucres bruts, à 4050 DH/tonne de certains sucres additionnés, en morceaux ou en lingots, et à 4450 DH/tonne de granulé, un droit d'importation additionnel est appliqué à la différence entre le prix seuil minimumde référence et la valeur déclarée à des taux de 123, 124 et 129 pour cent respectivement.


� Afin de contenir les effets de la politique de 1996, une subvention forfaitaire de 5000 DH par tonne d'huile raffinée a été accordée aux raffineurs.


� Outre les oléagineux, le système de taux variables s'applique également à d'autres produits (tableau AIII.1).


� Le monopole de fait en matière de trituration des graines est détenu par le Société d'exploitation des produits oléagineux (SEPO).


� La subvention tient compte du différentiel entre le prix mondial du mois de juin et un objectif de prix de 4000 DH par tonne.


� Le prix avait baissé de 4400 DH/tonne en 1994/95 à 3600 DH/tonne en 1995/96.  Sous la pression de l'Association nationale des producteurs d'oléagineux et de cultures textiles (ASPOT), la COMAPRA a augmenté le prix de vente à 3900 DH/tonne en 1998/99 et à 4000 DH/tonne en 1999/00 [Prière de confirmer].


� Les industries de transformation fonctionnent en-dessous de leurs capacités à cause de la volatilité de la production agricole due à des facteurs tels que les conditions climatiques, la faible mécanisation, les coûts d'énergie et de transport élévés, et la faible utilisation des engrais et des produits phytosanitaires.


� Les exportations étaient de l'ordre de 660000 tonnes durant la période 1976-80 contre seulement 510.000 tonnes au cours du dernier quinquennat.


� Le marché des boissons gazeuses est détenu à 90 pour cent par Coca-Cola Company. 


� Au moment du dernier examen des politiques commerciales du Maroc en 1996, les exportations étaient de l'ordre de 5 millions de DH.


� Un des facteurs de cette libéralisation a  été l'accord d'association avec l'UE, dont l’article 37 rend obligatoire l’élimination de toute discrimination relative à l’approvisionnement et à la commercialisation des marchandises entre les ressortissants des États membres de l’UE et le Maroc pour 2005. Tous les monopoles d’État à caractère commercial doivent être [réexaminés ]durant la cinquième année suivant l’entrée en vigueur de l’accord avec l’UE.


� La production de viandes rouges reste dominée par la viande bovine (140000 tonnes) et ovine (120000 tonnes).  La production de viande blanche a stagné à un niveau annuel de 230000 tonnes depuis 1996 et a même baissé en 2000 à 220 000 tonnes.  Elle à cependant repris en 2001 en atteignant 250000 tonnes.


� Environ 80 pour cent de la production de viandes rouges se fait en [mode extensif].


� Sauf pour les laits spéciaux pour nourrissons (32,5 pour cent ), le lait écrémé en poudre (60 pour cent), et les lactosérums (17,5 à 40 pour cent).  Dans le cadre de l’Accord d’association, le Maroc s’est engagé à réduire de 50 pour cent les droits de douane (de 60 à 30 pour cent) et taxes perçus sur les importations d'origine UE pour un volume de 3300 tonnes de lait écrémé en poudre.


� En 2000, le secteur employait 107 588 marins et officiers, distribués entre la pêche côtière  (50 pour cent), la pêche artisanale  (40 pour cent ) et la pêche hauturière (10 pour cent); les étrangers travaillaient uniquement dans la pêche hauturière (20 pour cent de l'effectif employé).


� TJB signifie tonneau de jauge brute.


� La flotte hauturière opérationnelle se divisait en 28690 céphalopodiers, 54 chalutiers crevettiers et 102 chalutiers réfrigérés, et celle de la pêche côtière en 391 461 chalutiers, 4074 sardiniers, et 5417 palangriers et 375 autres navires.  La flotte hauturière est moderne;  la flotte côtière connaît des problèmes liés à l'âge, à l'insuffisance des systèmes de conservation à bord, et à la faiblesse de puissance motrice.


� En 2000, la congélation à terre a atteint un niveau record avec une augmentation de 695 pour cent.  Cependant, la limitation des volumes de capture de céphalopodes dans le cadre du plan d’aménagement de la pêcherie poulpière pourrait influencer les investissements dans cette sous-filière (voir ci-après).


� L’ONP envisage la constitution d'un fonds de garantie et la mise en place d’une structure de cautionnement mutuel, pour apporter la garantie nécessaire aux armateurs de pêche côtière et leur faciliter l’accès aux crédits bancaires destinés à la modernisation de leurs outils de  production. Un programme d’aide financière d'une valeur de 2,5 milliards de DH a été mis en place pour la modernisation de 1 000 navires jusqu'en 2004 [prière de confirmer]..


� En 1992, l'octroi de licences de pêche a également été gelé; ce gel est toujours en vigueur  [Prière d'indiquer si c'est toujours le cas].


� Ce système de quota global sera aménagé dans un futur proche pour être érigé en quota individuel par navire. [Prière de détailler].


� Environ 5000 personnes dépendent actuellement de la sous-filière algues.


� Les circuits de distribution se révèlent souvent du domaine de l’informel.


� Jusqu'à présent, trois halles ont été certifiées.


� MINEFI-DREE (2002b).


� La construction des villages de pêche est financée par le budget général, le Fonds Hassan II, le budget de l’ONP et par lLes coopérations japonaise et européenne (le programme MEDA) financent quatre villages.


� Les sociétés peuvent être autorisées à détenir des comptes en devises à la place des comptes en DH convertibles.  Ces comptes en devises peuvent être crédités dans la limite de 25  pour cent des recettes rapatriées, le reste devant être cédé au système bancaire.


� Office des changes (non daté(b)).


� Entre autres, le Décret n° 2-57-1647, 17 décembre 1957, fixant certaines règles d'application des dispositions du Dahir du 16 avril 1951 portant règlement minier au Maroc, relatives aux taxes d'institution ou de renouvellement des titres miniers, à la taxe annuelle des concessions, ainsi qu'aux obligations de travaux à la charge des concessionnaires et des permissionnaires de mines;  Décret n° 2-65-249 du 7 juin 1965 relatif à la composition et au fonctionnement du comité consultatif des mines.


� Office des changes (2001).


� Groupe OCP (non daté).


� Il a été créé, en juin 1995, en joint-venture entre l’OCP et la société belge Prayon, la société Emaphos pour la fabrication à Jorf Lasfar de 120000 tonnes d’acide phosphorique purifié.  Ce projet a été démarré en janvier 1998.  En décembre 1996, la société allemande CFB (Chemiche Fabrik Budenheim) a acquis 20 pour cent du capital d’Emaphos et a signé un contrat commercial d’une durée de 25 ans au minimum pour l’achat à Emaphos de 70000 tonnes d’acide phosphorique purifié par an.


� L'accord avec Anfil, signé en 1996, concerne la construction d’un complexe d’engrais (au Pakistan) d’une capacité journalière de 1300 tonnes de DAP, 1200 tonnes d’urée et 955 tonnes d’ammoniac.


� L'accord OCP–Grande paroisse est entré en vigueur en janvier 1997 pour une durée de 6 ans; il porte sur la fourniture par l’OCP à la société Grande paroisse de 600000 tonnes de phosphates pour la fabrication à façon de 185000 tonnes d’acide phosphorique.


� Cet accord de partenariat a été signé en mars 1997; il porte sur la réalisation d’une usine de production d’acide phosphorique à Jorf Lasfar d'une capacité de 320000 tonnes par an.  Cette usine a démarré ses activités en 1999.


� La fusion de la Samir et de la SCP a eu lieu à la suite de l'acquisition en 1997 des deux sociétés par le groupe saoudo-suédois Corral.  La SAMIR s'occupe aussi de l'emplissage des gaz de pétrole liquéfiés ainsi que de la fabrication des huiles lubrifiantes.


� Arrêté du Ministre du commerce, de l'industrie, des mines et de la marine marchande n° 393-76 du 17 février 1977 relatif aux stocks de sécurité des produits pétroliers. 


� Le soutien du prix à la consommation des produits pétroliers et du gaz était accordé pour la période entre juillet 1999 et décembre 2000 pendant laquelle la Caisse de compensation a déboursé un montant de plus de 7 milliards de DH à ce sujet.


� Il existe aussi des producteurs indépendants, tels que les exploitations minières ou des usines de traitement de phosphates, qui produisent l'électricité principalement pour leurs propres besoins.  L'excédent de la production peut être fourni à l'ONE dans le cadre de conventions négociées.


� Décret Loi n° 2-94-503 du  23 septembre 1994.


� Dans le cas de la distribution assurée en gestion déléguée dans les villes de Rabat, et Casablanca, Tanger et Tétouan, les prix sont fixés d'une manière contractuelle entre la commune et l'opérateur privé.


� 50 pour cent des 1706 établissements emploient moins de 50 personnes et réalisent 10 pour cent de la production; .  Lles grandes unités qui emploient plus de 200 personnes (18 pour cent des établissements) réalisent 60 pour cent de la production.


� L’analyse sectorielle de l’enquête annuelle sur les industries de transformation de l’année 1999.


� En 2001, les exportations se sont élevées à 27,75 milliards de DH contre 26,3 en 2000.  Cette augmentation est due aux résultats des branches de confection et de bonneterie.  AMITH (2002), Lettre bimensuelle d'information de l'AMITH, n° 8, mai 2002, disponible sur: http://www.amith.org.ma/Actualite/PresseMaison.asp


� [Les remboursements des entreprises exportatrices se feront rétroactivement depuis le 6  juillet  2000 pour les opérations d'exportations directes et dès le 1 janvier 2002 pour les cessions sous le régime de l'admission temporaire pour perfectionnement actif. (exportations indirectes)]  [Prière de confirmer]. Circulaire n° 4758/313 du 26 mars 2002. [Prière de fournir le texte].


� En 2000, les exportations des peaux brutes ont connu une augmentation en volume de 410 pour cent.


� Arrêté du Ministre de l'industrie, du commerce, de l'énergie et des mines n° 760-01 du 12 Avril 2001 complétant l’Arrêté n° 138-94 fixant la liste des marchandises faisant l’objet des mesures de restrictions quantitatives à l’importation et à l’exportation.


� Document de l'OMC G/TMB/N/385/Rev.1.


� La production est passée de 6 milliards de DH en 1996 à 9 milliards en 2000.


� Ministère de l'industrie, du commerce, de l'énergie et des mines (2001b).


� Il s'agit de: Auto Hall, Auto Nejma Maroc, Avi, Berliet Maroc, Daf Industries Maroc, Nordia, Saida Star Auto, et Sefamar. 


� La SOMACA est une société d'économie mixte (le gouvernement détient 38 pour cent), qui a été initialement créée pour assurer l’importation en CKD, et le montage et la distribution des voitures Fiat et Simca.  Elle s'occupe actuellement du montage des véhicules particuliers et utilitaires légers [Prière de confirmer].  Sa capacité de production atteint actuellement 60 000 unités par an, mais reste sous-utilisée.  L'appel d'offres international lancé en 2001 par le gouvernement pour la cession de ses 38 pour cent est resté infructueux. [Prière de confirmer et d'en indiquer les raisons]


� Les dispositions relatives aux exonérations accordées à la voiture "économique" sont précisées dans la Loi de finances de 1995.  Voir OMC (1996).


� Décret n( 2-81-489 du 27 mai 1982 portant application de la Loi n( 10-81 réglementant les industries de montage de véhicules automobiles.


�SKD signifie semi knocked down;  et CKD, completely knocked down.


� Arrêté du Ministre de la santé publique n° 2365-93 du 1er décembre 1993 fixant le mode de calcul des prix des spécialités pharmaceutiques d'origine étrangère admises à l'importation et destinées à l'usage de la médecine humaine et vétérinaire et déterminant le mode de déclaration de prix ainsi que le stock de sécurité devant être constitué par les importateurs.


� Le coefficient est établi en tenant compte des marges de distribution (détaillant (10 pour cent) et grossiste (30 pour cent)) ainsi que des droits de douane et taxes appliqués sur le prix de vente en gros, déduction faite de la marge de l'importateur, des droits et taxes et des frais d'approche.


� Cet alignement des prix des médicaments importés sur ceux des produits similaires fabriqués localement a été introduit en 1998 par Arrêté du Ministre de la santé n° 1577-98 5 juin 1998.


� Arrêté du Ministre de la santé n° 263-02 du 12 juin 2002 relatif aux stocks de sécurité des médicaments.


� Dahir n° 1-59-367 du 19 février 1960 portant réglementation de l'exercice des professions de médecin, pharmacien, chirurgien dentiste, herboriste et sage-femme.


� En 2001, ces recettes ont progressé malgré le recul du nombre des visiteurs dû aux événements du 11 septembre 2001 (22 milliards de DH en 2000).  Ceci s'expliquerait par une augmentation du tourisme du haut de gamme par 28,3 pour cent par rapport à l'année 2000.  Ministère de l'économie, des finances, de la privatisation et du tourisme, Département du tourisme (2000 et 2002). [Prière de confirmer].


� Ministère de l'économie, des finances, de la privatisation et du tourisme, Département du tourisme (2000 et 2002).


� La "Vision 2010" fixe des objectifs chiffrés tels que: atteindre 10 millions de visiteurs en 2010; réaliser 80 000 chambres supplémentaires; assurer 30 à 40 milliards de DH d'investissements hôteliers; générer 80 milliards de DH de recettes annuelles en devises, et créer 600000 nouveaux emplois.


� Un projet de loi relative à la restructuration et l'organisation de l'ONMT a été élaboré. 


� Décret n° 2-02-186 du 5 mars 2002 modifiant et complétant le Décret n° 2-81-471 du 16 février 1982 instituant un classement des établissements touristiques, et Décret n° 2-02-640 du 9 octobre 2002 pris pour l'application de la Loi n° 61-00 portant statut des établissements touristiques. 


� Dans la pratique, cette obligation a été supprimée en 1997 par le Dahir n° 1-97-64 portant promulgation de la loi n°31-96 du 12 février 1997 portant statut des agences de voyages.


� Pour obtenir cette licence, il faut être diplômé d'un institut de tourisme ou avoir une expérience de plus de cinq ans comme directeur ou chef d'agence de voyages, une bonne moralité et une bonne situation financière.


� Documents de l'OMC GATS/SC/57 du 15 avril 1994;  GATS/SC/57/Suppl.1/Rev.1 du 4 octobre 1995;  et GATS/SC/57/Suppl.2/Rev.1 du 23 juillet 2002.


� UIT (2001).


� Ministère de la prévision économique et du plan (2002a).


� Les télécommunications font partie, avec les services de la santé et financiers, des principaux secteurs qui ont bénéficié de l’aide extérieure aux réformes économiques à travers l'appui direct au budget de l’État.  L’ensemble des engagements des bailleurs de fonds a été concrétisé par la signature de contrats de financements pour 2001 s'élevant à 1097 millions de dollars $EU.  L'appui direct au budget de l'État a bénéficié d’un montant de 318 millions de dollars$ EU (29 pour cent des engagements totaux).  Les principaux bailleurs de fonds sont l’UE et la BAD.


� La Loi 24-96 permet la concurrence dans tous les segments du marché des télécommunications.  Ensemble avec les décrets d'application, la loi régit l'interconnexion des réseaux des différents opérateurs et spécifient les modalités de fournitures de services.  Quant à la poste, seul le courrier international rapide est libéralisé.


� L'ANRT a pour mission, entre autres, d'assurer le contrôle de l'application de la réglementation, et d'attribuer des licences, autorisations et fréquences radioélectriques. Elle prépare également les études et les actes réglementaires relatifs au secteur.La Loi 24-96 lui attribue également des compétences réglementaires qui, selon la Constitution, appartiennent au Premier ministre [Prière de clarifier la constitutionnalité de cette disposition]. 


� Pour les autres usagers, le principe des tarifs uniformes est maintenu.


� HT (hop time system) désigne le système de codage à durée de créneaux.


� Il s'agit du Programme d'ajustement du secteur de la poste, des télécommunications et des technologies de l'information.


� Les La raisons principales seraient la conjoncture internationale et la lourdeur des investissements en infrastructure et en moyens techniques nécessaires, et la conjoncture internationale [Prière de confirmer].


� MINEFI-DREE (2002d).


� Le Décret-loi n° 2-02-663 du 10 septembre 2002 portant suppression du monopole de l'État en matière de radiodiffusion et de télévision.


� Dahir n° 1-02-212 du 31 août 2002 portant création de la Haute autorité de la communication audiovisuelle. 


� JurisNet (non daté).


� Ministère du transport et de la marine marchande (non-daté).


� La Loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence (entrée en vigueur en 2001) permet cette exception et fixe un délai de 5 ans pour leur libéralisation totale.


� Le Dahir n° 1-00-23 du 15 février 2000 portant promulgation de la Loi n° 16-99 modifiant et complétant le Dahir n° 1-63-260 du 12 novembre 1963 relatif aux transports par véhicules automobiles sur route. 


� Dahir n° 1-00-23 du  15 février 2000 portant promulgation de la Loi n° 16-99 modifiant et complétant le Dahir n° 1-63-260 du 12 novembre 1963 relatif aux transports par véhicules automobiles sur routeArrêté du Ministre des transports n° 2445-96 du 2 décembre 1996 fixant les tarifs maxima pour les transports de voyageurs et des messageries par autocars, et Arrêté du Ministre des transports n° 2446-96 du 2 décembre 1996 fixant les tarifs maxima pour les transports des marchandises par camion. 


� Depuis 1996, les vols charter ont été libéralisés.


� Ce qui représente une diminution par rapport à l'année 2000 (7,2 millions de passagers et 51650 tonnes de marchandises) due aux événements du 11 septembre 2001.


� Ministère du transport et de la marine marchande, Direction des études, de la planification et de la coordination des transports (non-daté).


� Ministère du transport et de la marine marchande, Direction des études, de la planification et de la coordination des transports (2001).


� Un projet de Loi portant Code de commerce maritime a été préparé en liaison avec l’Organisation maritime internationale; il porte notamment sur la modernisation des règles du droit maritime privé et leur extension à des domaines nouveaux tels que la protection de l'environnement ou la plaisance, et la libéralisation et la modernisation du secteur.


� Il existe un contrat-programme entre l'État et COMANAV (2002-05).


� "La taxe ad valorem" est une redevance portuaire (un droit de port) complémentaire sur la marchandise, qui varie selon le produit.  A titre d’exemple, cette taxe était en 1997 à Casablanca de 5,2 pour cent pour le sucre, 4,1 pour les agrumes-primeurs, 4,2 pour les engrais, 5,5 pour le bois de sciage et 16, 2 pour d'autres produits.


� Il existe d'autres organismes à caractère social, à savoir: la CNSS (Caisse nationale de sécurité sociale), la CMR (Caisse marocaine de retraite), le RCAR (Régime collectif d'assurance et de retraite), la CIMR (Caisse interprofessionnelle marocaine de retraite), la CMIM (Caisse mutuelle interprofessionnelle marocaine), et la CNOPS (Caisse nationale des organismes de prévoyance sociale);.  et des organismes d'assurances tels que la Caisse nationale de retraite et d'assurances (CNRA), des caisses internes de retraite et la Société marocaine d'assurances à l'exportation (SMAEX).


� Son objectif principal est de défendre les intérêts des compagnies d'assurances et de réassurance, de représenter le marché national des assurances au Maroc et à l'étranger, et d'intervenir auprès du gouvernement au sujet des problèmes intéressant la profession.


� D'autres instances interviennent dans différents domaines: Il s'agit de la Direction des assurances et de la prévoyance sociale, relevant du Ministère de l'économie et des finances;  ledu Comité consultatif des assurances privées joue le rôle de concertation; le Fonds de garantie des accidents de la circulation indemnise les victimes d'accidents corporels de la circulation dont l'auteur est inconnu ou non assuré et insolvable du Fonds de garantie automobile;  et dule Bureau central marocain (assurance automobile) gère le système international d'assurances (la carte verte).


� Les subventions se sont réparties comme suit:  100 millions en 1996; 200 millions en 1997;  280 millions en 1998;  721,04 millions en 1999;  199,25 millions en 2000;  et 246 millions en 2001.


� Dahir n° 1-02-238 du 3 octobre 2002 portant promulgation de la Loi n° 17-99 portant code des assurances.


� La commercialisation des produits d'assurances par les banques est limitée aux "produits-vie".


� Arrêté du 3 novembre 2000 relatif à l'agrément des entreprises d'assurances, de réassurance et de capitalisation et arrêté du 2 Janvier 1989 relatif aux conditions de constitution des entreprises d’assurances, de réassurances et de capitalisation [Prière de fournir le texte].


� Arrêté du 10 juin 1996 relatif aux garanties financières et aux documents et comptes-rendus exigibles des entreprises d'assurances, de réassurances et de capitalisation, et l'instruction 18 du 29 mars 1996 relative aux indicateurs de solvabilité et aux règles de fonctionnement des entreprises d'assurance.


� Bank Al-Maghrib (2002).


� Les principaux apports de cette loi sont: l’introduction de la notion d’établissement de crédit; l’extension de l’application de la loi bancaire aux sociétés de financement; l’introduction de la notion de banque universelle; la création du Comité des établissements de crédit et du Conseil national de la monnaie et de l'épargne; la création de la Commission de discipline; la protection des déposants par la mise en place d’un Fonds collectif de garantie des dépôts; et la garantie pour les citoyens de disposer d’un compte bancaire.  Sont expressément exclus de son champ d'application:  Bank Al-Maghrib, la Trésorerie générale du Royaume, le service de comptes courants des chèques postaux, et de mandats postaux, la Caisse de dépôt et de gestion, la Caisse centrale de garantie, les banques offshore, et les compagnies d'assurances et de réassurances.   La Caisse d'épargne nationale est également exclue en vertu des prescriptions de la Loi n° 24-96 relative à la poste et aux télécommunications, promulguée par le Dahir n° 1-97-162 du 7 août 1997.


� Le ratio de solvabilité obligatoire a été augmenté de 8 à 12,6 en 2001.


� Bank Al-Maghrib (2001).


� Afin d’assainir le secteur, le gouvernement a mis en place des plans de restructuration et de redressement des banques publiques qui connaissent des difficultés (la CNCA, le CIH et la BNDE).  D'autres banques en difficultés ont fait l’objet d’opérations de fusion-absorption (UNIBAN, ABN-AMRO, SMDC).


� Un nouvel agrément est requis dans le cas où des changements affectent la nationalité ou le contrôle d'un établissement de crédit, le lieu de son siège social et la nature des opérations qu'il effectue habituellement.


� Arrêté du Ministre des finances n° 934-89 du 8 juin 1989.


� Arrêté du Ministre des finances et des investissements extérieurs n° 2450-95 du 6 octobre 1995. 


� Arrêté du Ministre de l'économie, des finances, de la privatisation et du tourisme n° 1440-00 du 6 octobre 2000.


� Arrêté du Ministre des finances n° 175-97 du 22 janvier 1997, tel que complété par l'arrêté n° 1439-00 du 6 octobre 2000; les modalités d'application sont fixées par la circulaire de Bank Al-Maghrib n° 4/G/2001 du 15 janvier 2001.


� Arrêté du Ministre des finances n° 174-97 du 22 janvier 1997, tel que complété par l'arrêté n° 1435-00 du 6 octobre 2000; les modalités d'application sont fixées par la circulaire de Bank Al-Maghrib n° 3/G/2001 du 15 janvier 2001.


� Arrêté du Ministre des finances et des investissements extérieurs du 20 janvier 1997 relatif au taux maximum des intérêts conventionnels des établissements de crédit, tel que modifié par l'arrêté du 22 juillet 1999.


� L'article 24 de la loi bancaire du Maroc définit la prise de contrôle par la faculté de tout actionnaire d'influer, de manière déterminante, sur les décisions des Assemblées générales et du Conseil d'administration de l'établissement, en raison de la part du capital ou des droits de vote dont il dispose.





